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RÉSUMÉ  

La présente Évaluation de l'environnement étudie les 
tendances socio-économiques, les tendances juridiques et les 
priorités du gouvernement et discute des enjeux que susci-
tent pour le Ministère ces diverses tendances, de même que 
les incidences qui en découlent. 

o [La Première Partie-) met en lumière les transforma-
tions prévues dari le domaine économique et dépeint 
les mutations structurelles qui sont décrites plus 
loin dans le rapport. Au cours de la période de 
planification, on prévoit une faible croissance 
économique, accompagnée d'un taux de chômage *élevé. 
Les taux d'intérêt demeureront instables et diffi-
ciles à prédire. Les régions dont l'économie repose 
sur l'exploitation des matières premières auront une 
croissance plus faible que les autres régions. 

Principal enjeu: 

La persistance d'un faible rythme de croissance et 
d'un fort taux Cé—dh-ôma_ge alimentera un réservoir de 
gagne-petits et de chômeurs, ceux-là mêmes qui for- 
ment la cohorte des consommateurs vulnérables. 
Cette situation ne se fera pas sentir au môme degré 
dans toutes les régions du pays, ce qui fera naître 
des tensions régionales et une demande inégale de 
services sociaux. 

0 Li.„q_121.ft__?.] traite du commerce extérieur et des 
incertitudes que connaissent les nations commer-
çantes, notamment pour ce qui est de la libéralisa-
tion des échanges. L'étude qui y est faite des 
répercussions du protectionisme montre qu'une libé- 
ralisation du commerce  poibürrait être  avaii  
p6ioFiiiiiit  eurs. 

Principal enjeu: 

La libéralisation du commerce serait avantageuse 
pour les consommateurs et donnerait une plus grande 
efficacité à l'économie. Toutefois, l'évolution 
vers le libre-échange s'opère dans un climat 
d'incertitude. De plus, la politique commerciale 
canadienne a.jusqu'à maintenant favorisé les produc-
teurs et negligg les consommateurs; ces derniers ne  
sont d'ailleurs pas bien représentés dans la formu-
lation  de  rà-Tiedlitique commercfâr6; - 



La_p_a_rtie 31aborde la question de l'ampleur et de 
l'évolution de la concurrence dans l'économie cana-
dienne. Les niveaux de concentration globale et 
industrielle sont généralement plus élevés au Canada 
qu'aux États-Unis et que dans les autres pays occi-
dentaux. De plus, les fusions se font de plus en 
plus nombreuses au Canada. Cette Partie traite 
aussi de l'évolution des marchés de consommation, où 
l'on constate une segmentation qui entraîne le 
démembrement du marché de masse. Des fusions se 
produisent entre les divers secteurs industriels, ce 
qui permet aux entreprises d'accroître leur péné-
tration sur divers secteurs du marché. 

Principal enjeu: 

Les fusions enregistrent une tendance à la hausse, 
car les entreprises y voient une stratégie pour 
étendre leur emprise sur le marché. En effet, - les 
fusions peuvent accroître la concentration globale 
et le pouvoir économique sur le marché sans pour 
autant paraître nanti-concurrentielles" dans un 
secteur industriel particulier. 

--- 	 

Ln 
o La Partie 4)porte sur l'évolution technologique. De 

--diaTibllee-technologies sont en train de naître, 
lesquelles donneront lieu à de nouveaux produits de 
consommation dont les caractéristiques seront nette-
ment différentes de celles des produits actuels. 
Cela est particulièrement vrai dans le cas de la 
biotechnologie, qui pourrait poser des dangers sur 
le plan de la fabrication, du transport ou de la 
commercialisation. 

Principal enjeu: 

Bon nombre des nouvelles technologies pourraient 
considérablement modifier la nature des produits et 
des services de consommation, notamment les services  
financiers électroniques, le  remplacement des  métaux 
par les céramiques et la biotechnolie-T---Eette 
s-rtriàtion fera croître le besoin d'une information  
de meilleure qualité et celui d'une normalisation du 
marché. 

La Partie 5iétudie les changements qui s'opèrent 
ans ri-environnement réglementaire des télécommuni- 

cations et des transports. Les organismes de régle- 
mentation tendent à permettre une plus grande 
concurrence dans ces domaines, ce qui profitera 
vraisemblablement aux consommateurs. Toutefois, un 
recours accru au libre jeu des forces du marché 



pourrait mettre en cause l'universalité des services 
offerts aux consommateurs. Cela est notamment le 
cas des services téléphoniques locaux. Les tarifs 
des services locaux pourraient augmenter si le CRTC 
approuvait le projet de rajustement des tarifs avan-
cés par les compagnies de téléphone. 

Principal enjeu: 

En règle générale, les consommateurs devraient 
bénéficier de changements fait à l'environnement 
réglementaire en vue de laisser les forces du marché 
s'exercer plus librement. Toutefois, cette situa-
tion pourrait mettre en caus-è  —l'universalité' de 
ceeEà-ins  services et favoriser le recours -aux 
pratiques commerciales discriffiinatoires. 

L'atténuation des frontières entre les étab_lisse-
ments financiers constitue le sujet de la(Partie 6j 
L'évolution technologique, la déréglementatf5;la 
segmentation du marché et les fusions contribuent 
toutes à la transformation du secteur financier, et 
chacun de ces facteurs est étudié. 

Principal enjeu: 

L'atténuation des frontières entre les quatre ser-
vices financiers fondamentaux pourrait accroître la 
concentration du pouvoir économique et poser des 
problèmes quant à la solvabilité des établissements, 
à la protection des actionnaires et aux divulgations 
auxquelles les entreprises sont tenues. L'évolution 
des services financiers modifiera vraisemblablement 
leurs coûts réels et les choix offerts aux consomma-
teurs. L'apparition d'une certaine discrimination 
en matière de services, fondée sur les diverses 
catégories de consommateurs, pourrait également 
constituer un problème. 

La lartiejJ 	les changements démographiques, 
les tendances sur le plan des attitudes sociales et 
des comportements des consommateurs. À mesure que 
le consommateur canadien moyen vieillit et devient 
plus averti, il accorde sans cesse plus d'importance 
à la Qualité. La sophistication des consommateurs 
et la manifestation de leurs préférences particu-
"lières aboutiront à la segmentation des marchés de 
consommation, le marché grand public ne répondant 
plus à leurs besoins (ce point est également traité 
dans la Partie 3). En outre, on se préoccupera de 
plus en plus de l'information des consommateurs et 
des normes applicables aux biens et services. 



i l Toutefois, des pressions se feront simultanément 
sentir en vue d'engager l'État à se montrer moins 
interventionniste. 

Principal enjeu: 

On constate une polarisation du marché, au fur et à 
mesure que les consommateurs abandonnent les marchés 
grand public au profit de marchés très segmentés et 
circonscrits. Le même phénomène se manifeste dans  
le domaine de la publicité. Les valeurs sociales 
àont aussi sujb-ttes rune polarisation croissante. 
On constate que les Canadiens adhèrent de plus en 
plus aux valeurs du libéralisme économique, alors 
même el-ils s'attendent à l'application de meilleu-
res normes de qualité des produits et à l'égalité 
des chances sur le marché du travail. 

LLa Part_Le  —81-traite brièvement de l'environnement 
juridique qui s'applique à CCC. à ce chapitre, la 
proclamation de la Charte des droits et libertés 
revêt une grande importance. En effet, le recours à 
la Charte pour contester les divers pouvoirs du 
Ministère peut compromettre l'application de diver-
ses lois. Un autre fait d'importance sera la modi-
fication de la Loi relative aux enquêtes sur les 
coalitions, qui pourrait transférer des tribunaux 
pénaux aux tribunaux civils le soin de juger les 
fusions contestées par CCC. 

o LLa  Partie)  met en lumière les priorités du gouver-
nement, notamment celles qui concernent CCC. Ces 
priorités comprennent: le  renouveau économique 
fondé sur les initiatives ' dusecteur privé, la 
réduction du déficit et la restriction des dépenses 
gouvernementales, la déréglementation et la réduc-
tion des barrières tarifaires et le développement 
régional. Le gouvernement procède actuellement à 
l'examen de tous les programmes fédéraux en vue de 
redéfinir le rôle du secteur public. On accorde 
également une importance particulière à la consulta-
tion des groupements de défense d'intérêts particu-
liers et entre les diverses administrations publi-
ques, en vue d'harmoniser les politiques et program-
mes qui émanent de l'État. Toutes ces initiatives 
visent, en définitive, à réduire la taille du 
secteur public. 

Lo La Partie 10dégage les grands enjeux en intégrant 
l es poia-s—d-ruciaux signalés dans les Parties précé-
dentes. Elle énonce également les diverses inciden-
ces pour le Ministère qui pourraient découler de ces 



enjeux. Dans le présent Résumé, les grands enjeux 
sont exposés ci-dessus, à la suite de chaque partie 
correspondante. 

Ces enjeux étant donnés, le rapport énonce les inciden-
ces qu'ils pourraient avoir pour le Ministère. Ces inciden-
ces sont décrites en vue d'illustrer un scénario possible, 
sans pour autant déterminer les décisions qui seront prises 
au cours de la planification stratégique concernant les 
orientations à suivre. Voici quelles sont ces incidences 
éventuelles: 

o Le faible rythme de croissance économique et le fort 
taux de chômage soutiendront la demande de program-
mes sociaux et d'autres paiements de transfert, qui 
déjà représentent 77 % des dépenses fédérales. Par 
conséquent, il s'exercera une pression pour réaliser 
une épargne sur les autres programmes gouvernemen-
taux. Tous les ministères fédéraux, y compris CCC, 
devront accroître leur productivité et justifier 
leurs programmes discrétionnaires. Concurremment, 
l'environnement externe se modifiera, obligeant le 
Ministère à y réagir. Il ne s'agit donc pas simple-
ment de réduire les activités du Ministère, mais 
d'évaluer les réponses de celui-ci à ces exigences 
et de poursuivre l'examen des facteurs externes et 
des objectifs ministériels. 

o Du fait que la politique commerciale canadienne est 
depuis toujours axée sur les intérêts des produc-
teurs, le débat actuel sur la libéralisation des 
échanges offre à CCC l'occasion d'accroître l'effi-
cacité du marche en faisant une promotion vigoureuse 
des intérêts des consommateurs au cours de l'élabo-
,ration de la pont-igue commerciale. Les intéràts 
des consommateurs 	 dans 	de la libérali- 
sation du commerce, de la diminution des prix et de 
l'affaiblissement de la concentration des industries 
canadiennes. Par conséquent, le Ministère devra 
étudier les effets néfastes des restrictions éven-
tuelles du commerce, à mesure que les industries 
menacées tenteront de contenir l'intensification de 
la concurrence étrangère. 

o Les fusions des entreprises appartenant à différents 
secteurs rendront sans cesse plus importante la 
détection des abus de position dominante résultant 
de la concentration globale de pouvoirs économi-
ques. Ces fusions pourraient de même aggraver le 
sort des consommateurs vulnérables à mesure que se 
complexifient les renseignements sur les entrepri-
ses. Ainsi, le Ministère devra peut-être améliorer 
ses activités de surveillance des fusions et contes-
ter celles-ci plus souvent. 



o Le Ministère devra peut-être réévaluer les besoins 
des consommateurs à la lumière de la polarisation 
des marchés de consommation, tout en se conformant à 
la volonté du gouvernement fédéral de respecter les 
domaines de compétence des autres administrations 
publiques. Compte tenu de la segmentation croissan-
te, sles consommateurs_ex_igeront  plus de renseigne-
ments sur les nouveaux biens et services-  Il pour-
-ral-t—à-Efflrer nécessaire de se pencher sur le 
problème des variations régionales en matière de 
pratiques commerciales. 

o L'avènement des nouvelles technologies obligera le 
Ministère à rationaliser ses initiatives en vue de 
légiférer sur la brevetabilité de la biotechnologie 
et sur l'octroi de droits aux obtenteurs de nouveau-
tés végétales. 

o La hausse inquiétante de la piraterie de la proprié-
té intellectuelle et des importations parallèles 
exigera qu'on déploie des efforts accrus en vue 
d'examiner et de régler les problèmes d'ordre 
commercial dans le domaine de la propriété intellec-
tuelle. 

o La tendance à l'assouplissement de la réglementa-
tion, notamment dans les télécommunications et les 
transports, confèrera une plus grande importance à 
la politique de la concurrence pour assurer l'effi-
cacité du marché. À cet égard, on demandera du 
Ministère qu'il suive de près la performance du 
marché et qu'il améliore sa capacité d'appliquer des 
mesures coercitives là où le marché ne remplit pas 
sa fonction. 

o Compte tenu de la santé et de la sécurité du public 
et des exigences de coordination internationales et 
intergouvernementales, certaines nouvelles technolo-
gies, comme la biotechnologie, pourraient bien faire 
augmenter le besoin de réglementation. 

o M. se pourrait que le Ministère doive renforcer_son 
rôle de défenseur des intgréEs  des consommateurs_ 
vulnérables._ Dans le secteur financier, les groupes 
à faible revenu pourraient voir diminuer la gamme 
des services qui leur sont offerts. La déréglemen-
tation des télécommunications pourrait mettre en 
cause l'universalité du service téléphonique. 

o Au chapitre des services aux consommateurs, le 
Ministère doit également envisager, d'une région à 
l'autre, des prélèvements inégaux sur ses ressour-
ces, en raison de la répartition géographique non 
uniforme des consommateurs vulnérables. 



o Vu la faiblesse de la croissance économique, on ne 
prévoit aucune hausse notable dans le nombre des 
constitutions en société, ni en ce qui concerne le 
nombre des faillites. En effet, malgré 
l'instabilité des taux d'intérêt, les entreprises 
réussissent à réduire leurs dettes et à faire 
baisser leur ratio d'endettement. 

o Le gouvernement actuel prône clairement la primauté 
du secteur privé dans la croissance économique. 
Cela signifie que ses politiques seront souvent 
conçues en vue de faciliter les intérêts des 
producteurs. Dans certains cas, les intérêts des 
autres membres de la société, les consommateurs, par 
exemple, devront être affirmés au cours de 
l'élaboration des politiques. Le Ministère peut 
être un point de rencontre où s'équilibrent les 
intérêts des consommateurs et des producteurs en 
facilitant les initiatives destinées à élargir les 
terrains d'entente entre ces deux groupes. Cette 
recherche du consensus offre une solution de 
rechange aux rapports oppositionnels qui 
existeraient autrement. 

o La réaffectation des ressources internes sera 
vraisemblablement le moyen privilégié pour répondre 
aux défis décrits ci-dessus. Au chapitre des res-
sources humaines, le Ministère devra développer une 
stratégie à long terme, de concert avec les initia-
tives des agences centrales, afin d'identifier les 
besoins en compétence et d'implanter des stratégies 
implicites de formation et de perfectionnement. 
Ceci nécessite une claire identification des priori-
tés internes à moyen terme afin de supporter la 
poussée des objectifs du nouveau gouvernement. 
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INTRODUCTION 

Le présent rapport porte sur l'environnement dans 
lequel se dérouleront les activités du ministère de la Con-
sommation et des Corporations au cours des cinq prochaines 
années. Cet environnement peut se définir généralement par 
ses composantes, à savoir l'économie, les tendances socia-
les, le système juridique et les priorités gouvernementales 
sur lesquelles se fondent les politiques d'intérêt public. 
Chacune de ces composantes fera l'objet d'une analyse 
distincte. 

Il y a des rapports évidents entre ces quatre grandes 
composantes. Dans certains cas, il sera difficile de trai-
ter de l'une d'entre elles isolément. Cela est particuliè-
rement vrai des deux premières, soit l'économie et les ten-
dances sociales. L'économie, en effet, parce qu'elle touche 
la vie professionnelle et privée des gens, influe ainsi sur 
les valeurs sociales et le comportement des consommateurs. 
Les liens entre l'économie et les tendances sociales sont 
d'une importance capitale pour le Ministère, dont le mandat 
n'est pas strictement limité au domaine économique, ni au 
domaine social. 

Le rapport constitue donc une évaluation de l'environ-
nement,c'est-à-dire de ses composantes socio-économique, 
juridique et politique, chacune de celles-ci étant analysée 
uniquement en fonction de ses répercussions sur le Ministè-
re. Cette façon de procéder, par opposition au traitement 
exhaustif des grands enjeux, permet de toute évidence de 
mieux cerner ces dernières. 

L'étude de l'environnement n'est pas l'unique objet du 
rapport. Il sert, en effet, de point de départ à l'évalua-
tion des stratégies qu'adoptera le Ministère pour sa plani-
fication à long terme. 

Agencement du rapport  

La Partie 1 traite des grandes tendances macro-économiques 
qui servent de cadre à l'environnement socio-économique au 
Canada. Les Parties 2 à 6 examinent les principales sphères 
de l'économie faisant l'objet de changements structuraux qui 
ont des incidences sur le Ministère. Il s'agit du commerce 
extérieur, de l'évolution de la structure industrielle, de 
la technologie, de l'environnement réglementaire et des 
établissements financiers. Les tendances sociales sont 
étudiées dans la Partie 7, tandis que la Partie 8 examine 
l'influence des facteurs légaux sur le Ministère. La 
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Partie 9 fait état des priorités gouvernementales de l'heure 
en insistant sur celles qui ont un impact'sur CCC. La 
Partie 10 montre comment les diverses incidences exposées 
tout au long du rapport forment les grands enjeux du Minis-
tère et elle en discute les conséquences possibles pour 
celui-ci. 
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PREMIÈRE PARTIE  

FAITS NOUVEAUX SUR LE PLAN MACRO-ÉCONOMIQUE  

Cette section développe les trois thèmes suivants: 

1. Les perspectives économiques pour le reste de la 
décennie, notamment en ce qui concerne les facteurs 
qui auront des effets directs ou indirects sur le 
Ministère. 

2. Les perspectives régionales. 

3. Les répercussions sur le marché. 

1. 	Perspectives économiques pour les cinq prochaines  
années  

En 1982, l'économie canadienne a subi sa plus grave 
récession de la période d'après-guerre. Malgré le redresse-
ment enregistré en 1983 et en 1984, le taux de l'expansion 
économique a été inhabituellement lent par rapport à celui 
de l'ensemble de la période d'après-guerre. 

La faible performance économique des années 80 a soule-
vé d'importantes questions sur la structure économique du 
pays. A cet égard, la Commission royale sur l'union écono-
mique et les perspectives de développement du Canada a été 
créée en vue d'étudier les problèmes très divers qui entra-
vent le développement économique. Â l'automne de 1984, un 
gouvernement progressif-conservateur était porté au pouvoir 
et annonçait certaines modifications importantes de la poli-
tique économique. 

Avant d'aborder ce que nous réserve l'avenir, il con-
vient de passer brièvement en revue la situation économique 
actuelle. 

Revue  

La récession de 1982 résultait sans aucun doute de la 
politique monétaire rigoureuse en vigueur aux États-Unis, 
politique qui a poussé les taux d'intérêt à de nouveaux som-
mets sur tous les marchés mondiaux. Cette politique tendait 
à combattre l'inflation: avant 1982, les États-Unis, tout 
comme le Canada, étaient confrontés à un taux d'inflation à 
deux chiffres. Par suite d'un resserrement de l'économie, 
ce taux a baissé pour se fixer à environ 5 % dans les deux 
pays. 

Un redressement économique s'est produit en 1983, quoi-
que plus faible que prévu au Canada. Le Tableau 1.1 illus-
tre le problème. 
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Tableau 1.1  

Moyenne 	1981 	1982 	1983 	1984 

	

1971-1980 	 (est. 

PNB réel 	 4,1 	3,4 	-4,4 	3,3 	4,2 
Dépenses de consommation 	4,7 	1,9 	-2,1 	3,1 	3,0 
réelles 

Investissements 	 6,1 	7,6 	-11,2 -12,2 	1,0 
d'entreprise réels 

Taux de chômage 	 6,8 	7,5 	11,0 	11,9 	11,4 

(Variation annuelle en pourcentage, sauf dans le cas du taux 
de chômage) 
Source: Statistique Canada 

Le tableau révèle qu'en 1983, la croissance économique 
n'a été que de 3,3 %, par rapport à 1982, année la plus  
faible jamais enregistrée. Avant 1982, la croissance écono-
mique annuelle a été, en moyenne, remarquablement plus 
forte, d'autant plus qu'elle était alors calculée en fonc-
tion des années précédentes de forte croissancel. à titre 
de comparaison, au cours des périodes de redressement con-
joncturel de l'après-guerre, la croissance économique obser-
vée pendant la première année d'un tel redressement était en 
moyenne de 7 %. 

La même impression se dégage des tendances des dépenses 
des consommateurs. Les investissements d'entreprise ont 
connu un recul des plus marqués, qui s'est aggravé en 1983. 
Les données les plus récentes pour 1984 font voir que les 
investissements pourraient augmenter d'environ 2 % pendant 
cette année. La faiblesse de l'économie a contribué à 
maintenir le chômage à un taux élevé. 

La plupart des analystes attribuent cette faiblesse â 
un manque de confiance de la part du monde des affaires, 
allié à des déficits élevés dans le secteur public et à 
l'incertitude quant au comportement futur des taux d'inté-
rêt. 

Les pages qui suivent donnent, sous forme de graphi-
ques, un aperçu de la situation économique. 

1. 	En d'autres termes, la croissance de 1983 a été calcu- 
lée en fonction de 1982, année de faible croissance, 
alors que celle de 1980, par exemple, a été calculée en 
fonction de 1979, année de forte croissance. Pour 
simplement atteindre les niveaux précédents, il aurait 
fallu que le taux de croissance soit beaucoup plus fort 
qu'il ne l'a été en 1983. 
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Il a également eu d'autres grands changements dans 
l'environnement mondial, dont bon nombre demeurent perti-
nents aujourd'hui. Alors comme maintenant, le monde subis-
sait les effets de la révolution technologique liée à 
l'avènement de la micro-électronique. Selon toute attente, 
cette technologie entraînera une perturbation des procédés 
de production utilisés de par le monde, des relations 
patronales-syndicales, de la compétitivité de nombreuses 
industries, des courants de commerce international et du 
mode de vie des consommateurs. 

Un autre changement de taille a été le net recul de la 
demande des produits bruts, situation toute à l'opposé de 
celle qui avait cours dans les années 70, décennie des 
grands travaux de mise en valeur des ressources. Les prix 
du pétrole se sont stabilisés et, sans la présence de 
l'OPEP, ils auraient diminué. Les prix des matières premiè-
res, des métaux et des produits forestiers, par exemple, 
sont tombés en chute libre. Jusqu'à présent, la plupart de 
ces prix n'ont pas réussi à se rétablir complètement. Ces 
bouleversements soulèvent des questions évidentes quant à 
l'avenir de l'économie canadienne, puisque le Canada a 
toujours été un gros exportateur de matières premières. 

Du fait de la récession mondiale de 1982, et d'une 
série de rgalignements des diverses devises, des sentiments 
protectionnistes ont pris naissance dans de nombreux pays. 
Cette évolution se produit concomitamment avec la réduction 
des droits tarifaires, et la protection réclamée prend la 
forme de barrières non tarifaires au commerce. À deux 
reprises au moins, le Canada a senti peser cette menace: au 
moment où l'industrie forestière des États-Unis tentait de 
restreindre l'entrée des produits forestiers canadiens et 
lorsque l'industrie américaine de l'acier s'est livrée à son 
tour à pareille tentative. Heureusement, dans chacun des 
cas, le gouvernement des États-Unis y a résisté. 

Conjugués à la pénurie des investissements au Canada et 
à la persistance du chômage, ces changements exigent que 
soit déterminée la restructuration à laquelle le Canada 
devra procéder pour assurer sa place dans l'économie mondia-
le pendant la prochaine décennie, et même au-delà. 

Perspectives  

L'exposé ci-dessus donne un aperçu de la situation 
économique récente. Certaines des tendances décrites amor-
cent des changements structurels à venir. À ce titre, il 
importe de signaler la révolution micro-électronique, le 
déclin apparent des matières premières classiques, la trans-
formation du commerce extérieur, la modification des struc- 
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tures industrielles attribuable à la concurrence et à l'évo-
lution des comportements des consommateurs. Ces changements 
structurels feront l'objet de la Partie 2. Le reste de la 
Première Partie traite de la performance macro-économique 
globale prévue jusqu'à la fin de la décennie. Cette discus-
sion servira de toile de fond à l'exposé sur les changements 
structurels futurs. 

Avant d'aborder la question de l'économie canadienne, 
il est nécessaire de traiter de l'économie américaine, qui a 
une influence considérable sur la performance économique du 
Canada. Les hypothèses suivantes sont posées relativement à 
l'économie des Etats-Unis: 

(i) Certains signes indiquent que l'économie américai-
ne ne conservera pas le rythme de croissance de 
1984 et que le ralentissement amorcé se poursuivra 
vraisemblablement jusqu'à la fin de 1985. 

(ii) Les mesures que prendra le gouvernement des 
États-Unis en 1985 et 1986 pour réduire son défi-
cit accentueront davantage le ralentissement dé 
l'économie dans ce pays. Après 1986, la crois-
sance deviendra plus forte. 

(iii) Selon toute attente, des mesures plutôt vigoureu-
ses seront prises en 1985 en vue de réduire le 
déficit. Toutefois, celui-ci demeurera sans doute 
élevé, ce qui contribuera à faire augmenter les 
taux d'intérêt, malgré la faiblesse de l'écono-
mie. La réduction accrue du déficit au cours des 
prochaines années fera baisser lentement les taux 
d'intérêt après 1986. Depuis la fin des années 
70, les autorités monétaires des États-Unis 
contrôlent l'inflation en restreignant la crois-
sance de la masse monétaire. Bien que cette poli-
tique se soit perfectionnée - la simple fixation 
d'un taux de croissance cédant la place à une 
évaluation plus pondérée -, on peut sans risque 
supposer que les autorités monétaires américaines 
ne changeront pas d'attitude pour ce qui est de 
contrôler la croissance excessive de la masse 
monétaire. Par conséquent, les taux d'intérêt 
continueront d'être une variable déterminante de 
la croissance économique. Tant que son déficit ne 
se sera pas résorbé, le gouvernement américain 
devra continuer d'emprunter. Étant donné la poli-
tique restrictive des autorités monétaires, cela 
exercera une pression à la hausse sur les taux 
d'intérêt. À moyen terme (à partir de 1987), les 
taux d'intérêt devraient montrer une tendance à la 
baisse, à mesure que diminue le déficit. 
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(iv) Certaines forces protectionnistes persisteront aux 
États-Unis. Toutefois, il semble improbable que 
l'on y érige des barrières générales au commerce, 
à tout le moins pas à l'endroit du Canada. On 
procède actuellement à l'abaissement des droits 
tarifaires, conformément au calendrier établi dans 
les accords du GATT négociés à Tokyo, mais certai-
nes industries pourraient tenter d'avoir recours à 
des barrières non tarifaires. 

L'économie canadienne a déjà fait l'objet d'un certain 
nombre de pronostics. Les auteurs du présent rapport ne se 
sont pas fixé pour but d'en arriver à de nouvelles prévi-
sions, ni de reprendre celles d'une seule source, mais 
plutôt de s'inspirer du point de vue qui semble dominer chez 
les analystes. Au problème de la conciliation des nombreu-
ses prévisions s'ajoute celui de l'incertitude des perspec-
tives économiques au-delà de l'année prochaine. Les 
perspectives présentées dans le rapport ne sont donc pas 
rigoureusement quantitatives, mais résultent plutôt d'une 
interprétation. 

Sur le plan macro-économique, les perspectives au 
Canada dépendent largement de ce qui se passera aux États-
Unis. à mesure que l'économie américaine ralentira en 1985, 
l'économie canadienne en fera vraisemblablement de même. 
Les prévisions de croissance globale se situent aux alen-
tours de 2 à 3 %, tandis que, selon les estimations, elle 
sera de 4,9 % en 1984. 

En 1985 et au cours des années qui suivront, on 
s'attend à une politique fiscale restrictive. Cette prévi-
sion se fonde sur les orientations contenues dans l'Exposé 
économique du ministre des Finances, M. Michael Wilson, 
ainsi que sur les changements qui seront apportés par le 
Groupe de travail présidé par Eric Nielsen et dans le 
prochain budget. Ainsi, tant au Canada qu'aux États-Unis, 
le ralentissement inévitable de la croissance sera accentué 
par la politique de réduction du déficit (accompagnée d'une 
réduction des dépenses gouvernementales) en 1985 et au début 
de 1986. 

On prévoit une croissance économique plus forte à 
compter de la fin de 1986,  fondée principalement sur l'essor 
des exportations qui résultera de la reprise aux États-Unis, 
de même que sur l'accroissement de l'investissement. 

La politique monétaire canadienne sera liée aux initia-
tives américaines dans ce domaine. En 1985, malgré le 
ralentissement prévu dans les deux pays, les emprunts consi-
dérables que devra faire le gouvernement exerceront une 
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pression sur les marchés financiers. Par conséquent, il est 
probable que les taux d'intérêt seront à la hausse en 1985 
et au début de 1986. On s'attend que les mesures de réduc-
tion du déficit amèneront une croissance plus équilibrée au 
Canada après 1986 et permettront aux taux d'intérêt de bais-
ser progressivement à mesure que l'économie poursuit sa 
croissance. Ce pronostic suppose que le conflit entre la 
croissance et les taux d'intérêt élevés s'atténuera après 
1986. Ainsi, la croissance pourra se produire, sans pour 
autant entraîner une remontée des taux d'intérêt qui, en 
retour, étouffent la croissance; c'est là justement le 
problème qui pèse sur l'économie canadienne depuis le début 
des années 80. 

Le dollar canadien devrait remonter la pente et attein-
dre 0,80 $ U.S. au cours de la période de prévision. Ce 
changement sera attribuable au renversement de la fuite des 
capitaux qui a lieu depuis le début des années 80 et à 
l'amélioration graduelle, décrite ci-dessus, de la situation 
monétaire. 

À l'exemple de la croissance économique globale, la 
croissance de l'emploi devrait se faire attendre pendant les 
dix-huit prochains mois environ. Il n'y aura aucune accélé-
ration à ce chapitre jusque vers la fin de la décennie. Les 
effets de cette situation sur le taux de chômage différent 
d'un économiste à l'autre, selon les suppositions qu'ils 
font à l'égard de la croissance de la main-d'oeuvre et du 
taux d'activité. Toutefois, même les plus optimistes ne 
prévoient aucune baisse notable du taux de chômage, tandis 
que certains prévoient une augmentation au cours des deux 
prochaines années. Il ne semble pas que le taux de chômage 
fléchira de 11 % (actuellement) à moins de 10 % avant la fin 
de la décennie. La politique d'immigration restrictive 
annoncée par le gouvernement améliorera quelque peu la 
situation. 

Le ralentissement de la croissance de l'emploi modérera 
nécessairement les dépenses globales des consommateurs, peu 
importe le taux de chômage. Selon la plupart des économis-
tes, il y aura un fléchissement notable des dépenses de 
consommation; certains prévoient même une croissance nulle 
ou un recul modeste au cours des deux prochaines années. Ce 
n'est qu'à compter de 1987 que la croissance reprendra 
progressivement. Ces prévisions vont dans le même sens que 
celles sur l'emploi. 

Tous prévoient un faible taux d'inflation, le taux de 
croissance annuelle de l'Indice des prix à la consommation 
devant demeurer inférieur à 5 % jusqu'à la fin de la décen-
nie. Toutefois, certaines des mesures annoncées dans 
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l'Exposé économique auront un effet inflationniste: la 
hausse des taxes sur l'essence, sur les transports aériens 
et sur le fret aérien, de même que l'augmentation du prix de 
l'énergie jusqu'au niveau mondial. 

La hausse des prix demeurera néanmoins modeste sur 
l'ensemble de la période à l'étude, malgré les hausses de 
taxe annoncées et éventuelles. Les facteurs inflationnistes 
fondamentaux comme le prix élevé des produits de base, la 
dépréciation continue du dollar canadien et les règlements 
salariaux élevés seront inexistants pour le reste de la 
décennie. 

Les chiffres les plus récents sur les dépenses d'immo-
bilisation indiquent que l'investissement total augmentera, 
en dollars courants, de 6,7 % en 1985, comparativement à 2,1 
% en 1984. Si l'on tient compte d'un taux d'inflation 
d'environ 4 %, cette augmentation représente alors une 
hausse réelle d'environ 2,7 %. Une telle hausse est indica-
trice d'un revirement marqué de la tendance enregistrée au 
cours des trois dernières années, mais elle ne saurait se 
comparer à la forte croissance des années 70, surtout 
lorsqu'on prend en considération le faible taux d'investis-
sements observé depuis 1982. À long terme, les perspectives 
en matière d'investissements sont bonnes puisque les entre-
prises réduisent leurs excédents de production et leur ratio 
d'endettement. 

Depuis quelques années, le ratio d'endettement élevé, 
conjugué à de forts taux d'intérêt, a été la principale 
cause des faillites d'entreprise. Par conséquent, les 
tendances futures des taux d'intérêt seront d'une importance 
capitale dans le domaine des faillites. Rappelons que, 
selon toute attente, les taux d'intérêt baisseront après 
1986. Cette prévision se fonde sur la supposition qu'on 
réussira, tant au Canada qu'aux États-Unis, à réduire le 
déficit et à assouplir la politique monétaire. 

L'un des principaux changements sur la scène interna-
tionale (précédemment mentionné) est la révolution technolo-
gique. Les techniques micro-électroniques modifient profon-
dément la nature de la production par la robotisation crois-
sante. D'autres changements sont prévus, par exemple, le 
recours accru à de nouveaux matériaux, le remplacement des 
matériaux classiques et l'apparition de l'industrie bio-
technologique. Toutes ces nouvelles technologies exigent un 
investissement soutenu en vue d'améliorer le matériel, de 
construire de nouvelles usines et de développer de nouvelles 
branches d'activité. 
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Après une année de forte croissance des exportations 
due à la vigueur de l'économie américaine, les exportations 
devraient augmenter très peu en 1985 et 1986, du fait du 
ralentissement économique prévu aux États-Unis, qui sont le 
principal marche d'exportation du Canada. Compte tenu des 
perspectives de l'économie américaine, les exportations 
devraient reprendre leur essor en 1987. 

Tout indique que des mutations technologiques profon-
des, à l'échelle mondiale, surviendront dans un avenir 
prévisible. Ces mutations influeront inévitablement sur le 
volume et la nature du commerce mondial. Jusqu'à présent, 
le Canada exportait surtout des matières premières (p. ex., 
céréales et gaz naturel) et des demi-produits (p. ex., bois 
de sciage et métaux), plutôt que des produits finis (ordi-
nateurs ou biens de consommation). Les véhicules moteurs 
sont la seule exception notable à cette règle, à cause de 
l'accord commercial bilatéral avec les États-Unis dans le 
secteur automobile. En règle générale, le Canada exporte 
des ressources et importe des biens fabriqués. La Partie 4 
traite de la nature des changements technologiques et montre 
que, selon toute attente, ceux-ci auront pour effet de 
réduire la demande des matières premières et des demi-
produits classiques (à l'exception des produits agricoles). 
En outre, certains autres problèmes propres au secteur 
primaire (ceux des produits forestiers, par exemple) sont 
traités ci-dessous (en particulier dans le passage consacré 
à la Colombie-Britannique). Si ces prédictions s'avèrent 
justes, il y aura de fortes répercussions (néfastes) sur le 
Canada. Le tableau qui suit montre l'évolution du commerce 
canadien depuis quelques années. 
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Tableau 1.2 

Part des grandes catégories d'exportations canadiennes  
(en dollars courants)  

En fonction de la balance des paiements 

(Pourcentage) 

1977 	1978 	1979 	1980 	1981 	1982 	1983 	1984 

Produits agricoles 
et matières 
premières 	 30,5 	26,5 	29,2 	29,8 	29,3 	29,7 	27,1 	25,2 

Demi-produits 	33,5 	35,9 	37,2 	38,1 	36,2 	32,9 	32,9 	31,6 

Produits finis 	33,7 	34,8 	31,5 	27,9 	29,8 	33,5 	36,3 	41,6 
- Véhicules moteurs 

et pièces 	 22,9 	23,0 	17,7 	13,8 	15,2 	19,1 	23,0 	21,6 

Divers 	 2,2 	2,7 	2,1 	4,1 	4,8 	3,9 	3,6 	1,6 

TOTAL 	 100,0 	100,0 	100,0 	100,0 	100,0 	100,0 	100,0 	100,0 

Source : Statistique Canada, n °  de cat. 65-001. 

Le tableau ci-dessus laisse voir que toute baisse de la 
demande mondiale des matières premières et des demi-produits 
canadiens influera considérablement sur la balance commer-
ciale du Canada et sur sa capacité d'importer les produits 
finis de l'étranger. 

Même si les prédictions faites ci-dessus à l'égard des 
exportations canadiennes (c.-à-d. un ralentissement en 
1985-1986, et une reprise en 1987, liés à la situation aux 
États-Unis) devaient se vérifier, la situation à long terme, 
au cours des années 90, par exemple, subira fortement 
l'influence des grandes mutations technologiques. 
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2. 	Perspectives régionales  

Malgré les perspectives macro-économiques énoncées 
ci-dessus pour l'ensemble du Canada, il est néanmoins plau-
sible que la performance économique de chaque région.du 
Canada diffère par rapport à l'ensemble. La présente 
section résume les perspectives économiques régionales. 

Du fait qu'il y a peu de prévisions économiques régio-
nales qui portent sur une période plus longue qu'un an ou 
deux, il est difficile d'établir des perspectives économi-
ques par région. Dans le domaine économique, la prévision 
nécessite une base de données stable qui permet de dégager 
les rapports structurels. À ce chapitre, on ne peut que 
constater diverses lacunes en ce qui concerne les régions du 
Canada. Par conséquent, les perspectives économiques à long 
terme, y compris celles énoncées dans la présente section, 
ne sont pas généralement d'une solidité à toute épreuve. 

Région de l'Atlantique  

Deptiis quelques temps, cette région ne constitue plus 
une zone économique homogène. Terre-Neuve et l'Île-du-
Prince-Édouard ont une économie sensiblement plus faible que 
celle de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick. La 
principale cause de cette différence est la base indus-
trielle de chaque province. La Nouvelle-Écosse, en particu-
lier, a connu dernièrement une croissance plus forte en 
raison de l'expansion des activités pétrolières et gazières 
au large des côtes, tandis que l'économie du Nouveau-
Brunswick a été marquée par la croissance de l'agriculture 
et de la production d'électricité. 

Dans l'ensemble, en 1984, la croissance du commerce de 
détail, indice des dépenses de consommation, devrait, dans 
les provinces atlantiques, dépasser la moyenne nationale. 
Cette situation atteste la forte croissance du revenu des 
consommateurs qui s'explique par la reprise de la construc-
tion et la croissance du secteur tertiaire, sous l'impulsion 
des activités d'exploration pétrolière et gazière. Il 
importe de signaler que le niveau réel du revenu individuel 
est inférieur à la moyenne nationale, malgré la forte crois-
sance annuelle enregistrée dans la région. 

Selon les perspectives pour la région, la croissance 
modérée sera surtout due aux activités dans le domaine du 
pétrole et du gaz. Ces activités devraient continuer de 
créer des emplois, d'encourager la construction et de stimu-
ler la croissance dans le secteur des services. Bien qu'il 
soit difficile d'évaluer la production agricole future, le 
marché de la pomme de terre semble devoir se maintenir. La 
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région est»également dotée d'une petite industrie forestiè-
re, aux perspectives guère prometteuses. À l'instar de 
l'industrie forestière ailleurs au Canada, celle des provin-
ces atlantiques aura à composer avec un marché en déclin au 
cours de la période à l'étude. L'industrie minière, consti-
tuée surtout de l'extraction du minerai de fer, connaîtra 
également une période de croissance lente. Toutefois, dans 
le secteur de la production d'électricité, l'avenir est 
nettement plus prometteur puisqu'on prévoit des exportations 
soutenues d'électricité vers les États-Unis. La restructu-
ration de l'industrie de la pêche devrait mener à terme à 
une croissance plus équilibrée, malgré la fermeture récente 
de certaines usines. 

Depuis toujours, la région bénéficie des crédits fédé-
raux au développement régional. Le nouveau gouvernement 
procède actuellement à l'examen des projets de développement 
régional. Suivant la réorientation qui pourrait en résul-
ter, les perspectives dans la région de l'Atlantique pour-
raient être considérablement modifiées. L'achèvement de 
divers projets d'investissement dans l'industrie de la pêche 
(infrastructure pour la gestion des stocks de poissons et 
activités océanographiques) et le report de la construction 
d'un immeuble à bureaux pour le ministère des Travaux 
publics à Halifax ont déjà été annoncés dans l'Exposé écono-
mique. 

Québec  

À la suite de la récession, le Québec, à l'exemple de 
la région de l'Atlantique, a connu un fort redressement - 
exprimé en fonction de la croissance annuelle -, largement 
attribuable à la reprise de la construction et aux dépenses 
des consommateurs. Cette situation s'explique par la crois-
sance de l'emploi dans diverses industries, mais notamment 
dans le secteur secondaire, comme le textile et l'habille-
ment et dans la construction domiciliaire. 

Depuis quelques années, le Québec a subi des fluctua-
tions plutôt marquées de sa performance économique. Il y a 
d'abord eu une émigration de personnes et une fuite de capi-
taux quand la question de la souveraineté a été soulevée par 
le gouvernement du Parti québécois, suivies de la récession 
en 1982. De bien des façons donc, le fort redressement en 
1983-1984 ne permet au Québec que de reprendre le terrain 
perdu. 

Les perspectives pour le Québec dépendent de facteurs 
comme le résultat de la prochaine élection provinciale et de 
l'examen, par le gouvernement fédéral, des programmes 
actuels, dont les projets de mise en valeur régionale. Tout 
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comme les provinces de l'Atlantique, le Québec est bénéfi-
ciaire de crédits au développement régional. Toutefois, une 
chose est claire: le ralentissement prévu de l'économie 
américaine nuira au Québec. En règle générale, toute décé-
lération de l'économie américaine se répercute sur l'écono-
mie canadienne. Cela signifie une baisse des revenus 
d'exportation, une croissance plus faible des dépenses de 
consommation et donc le fléchissement de la demande au 
Canada de certains des biens de consommation produits au 
Québec, p. ex., les chaussures, les appareils électriques, 
les meubles et les vêtements. Le Québec est un fournisseur 
net de biens de consommation pour le reste du Canada. 

De façon plus générale, le secteur minier peut s'atten-
dre à certains reculs sur les marchés d'exportation. 
L'industrie forestière éprouvera des problèmes semblables, 
en raison de la croissance restreinte des exportations au 
cours des quelques prochaines années. L'industrie de la 
'construction a enregistré un essor marqué, en 1984, comme en 
témoigne l'augmentation d'environ 4 % des mises en chantier 
d'immeubles domiciliaires. Toutefois, la construction domi-
ciliaire ne sera pas aussi forte au cours des deux prochai-
nes années, en partie à cause du besoin d'écouler les 
nouvelles maisons et en partie à cause des taux d'intérêt 
qui demeurent relativement élevés. 

Ainsi, la province devrait, dans l'ensemble, connaître 
un ralentissement de la croissance économique au cours des 
quelques prochaines années, suivi d'une croissance plus 
forte, à condition que d'autres facteurs importants ne 
viennent nuire à la situation. L'un des éventuels facteurs 
néfastes pourrait être l'apparition du libre-échange. 

Rappelons que le Québec est un fournisseur net de biens 
de consommation et d'autres produits finis pour le reste du 
Canada. Cela résulte de la création d'un marché intérieur 
protégé, au moyen de divers tarifs et contingentements. 
Parmi ceux-ci, on cite souvent en exemple ceux qui protègent 
le marché de la chaussure et du vêtement. Malgré la protec-
tion accordée, les producteurs canadiens (québécois, pour la 
plupart) n'approvisionnent aujourd'hui qu'environ la moitié 
du marché canadien du vêtement, ce qui constitue une diminu-
tion constante de la part du marché intérieur dont jouis-
saient les fabricants canadiens. Les entreprises du 
vêtement ont consenti des investissements considérables pour 
moderniser leurs installations et accroître ainsi leur 
productivité, et elles ont rationalisé leur production. Par 
exemple, il ne reste plus qu'un seul fabricant de polyester, 
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de nylon et d'acétate 2 . Cette industrie insiste auprès du 
gouvernement fédéral pour qu'il prolonge les restrictions 
des importations en provenance des pays où la main-d'oeuvre 
est bon marché, afin de ne pas voir diminuer davantage la 
part du marché intérieur qui lui reste. En effet, l'indus-
trie du vêtement souhaiterait faire remonter sa part du 
marché à environ 70 %, par le contingentement des importa-
tions. 

Toute politique adoptée par le gouvernement fédéral en 
matière de libre-échange aura inévitablement des répercus-
sions sur cette industrie (et sur d'autres industries comme 
celles de la chaussure et de l'outillage) au Québec. Même 
si le libre-échange mondial pourrait avantager les consomma-
teurs sur le plan des prix et du choix, il serait désastreux 
pour certaines de ces industries. Un régime de libre-
échange avec les États-Unis seulement est une possibilité 
plus facile à réaliser et moins menaçante, mais elle posera 
néanmoins le problème de la restructuration de l'industrie 
québécoise dans le contexte d'un marché continental sans 
tarif. 

Par conséquent, il est manifeste que les perspectives 
pour le Québec seront, dans une large mesure, déterminées 
par la politique future en matière de libre-échange. 

Dans l'Exposé économique, le ministre des Finances a 
annoncé un certain nombre de mesures qui toucheront les 
projets d'immobilisation au Québec. Exception faite du 
Programme de construction des embranchements, dont l'objet 
est d'encourager la construction de pipelines secondaires 
raccordés au pipeline principal entre Montréal et Québec, la 
plupart de ces projets sont plutôt modestes. De nouvelles 
constructions seront reportées, ce qui entraînera une perte 
d'investissements de 85 millions de dollars en 1985-1986. 

Ontario  

Plus que toute autre province, l'Ontario est, du point 
de vue économique, un reflet du Canada. En effet, cette 
province est la plus importante entité économique régionale 
au pays: la plus populeuse, elle constitue le principal 
bassin de l'emploi, et sa base industrielle, qui est la plus 
diversifiée, comprend le plus important secteur manufactu-
rier au Canada, à savoir l'industrie automobile. Ainsi, on 
s'attend que les perspectives pour l'Ontario soient étroite- 

2. 	Globe and Mail, 13 novembre 1984. 
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ment parallèles à celles ayant été décrites ci-dessus pour 
l'ensemble du Canada. 

L'Ontario a enregistré une croissance relativement 
forte en 1983 et 1984, surtout en raison de la reprise dans 
l'industrie automobile. Cette industrie est étroitement 
liée aux autres secteurs de l'économie, car elle est une 
grande consommatrice de verre, de caoutchouc, de produits 
chimiques, de métaux et de plastiques. L'industrie automo-
bile, elle-même employeur de grande importance, influence 
donc indirectement la situation de l'emploi dans ces autres 
industries. 

C'est surtout l'Ontario qui subira les effets du ralen-
tissement de l'économie américaine, notamment dans l'indus-
trie automobile, où le fléchissement de la demande sur les 
marchés d'exportation et sur le marché intérieur entraînera  
une baisse de la production. En retour, les autres secteurs. 
étroitement liés à l'industrie automobile seront touchés. 
L'industrie minière, notamment le secteur du cuivre, éprou-
vera également des difficultés en raison de la baisse des 
exportations. Comme un recul de la construction domiciliai-
re est prévu aux Etats-Unis, l'industrie des produits fores-
tiers marquera le pas, comme le feront les autres entrepri-
ses forestières ailleurs au Canada. Il se pourrait bien que 
la croissance de la demande des produits forestiers subisse 
un ralentissement à long terme, en raison du vieillessement 
de la population en Amérique du Nord, qui se traduit par une 
baisse du nombre de nouveaux foyers et donc de mises en 
chantier domiciliaires. De plus, on constate une plus forte 
concurrence des produits forestiers en provenance du sud des 
Etats-Unis et des pays étrangers. 

Selon toute attente, la construction domiciliaire en 
Ontario déclinera au cours des douze à dix-huit prochains 
mois, en raison du ralentissement général de l'économie et 
des taux d'intérêt (réels) relativement élevés. Comme les 
investissements d'entreprise resteront stationnaires, on 
prévoit également une période de stagnation dans la 
construction non domiciliaire. Même au cours de la reprise 
de 1983-1984, période où la production s'est accrue assez 
fortement, la capacité excédentaire a persisté dans le 
secteur secondaire. À mesure que l'économie provinciale 
cessera de croître, la capacité excédentaire s'accenturera. 
Dans ces circonstances, on ne peut s'attendre à un regain 
des investissements d'entreprise. 

À compter de 1987, avec le redressement de l'économie 
américaine, l'Ontario sera idéalement placée pour en profi-
ter. L'industrie automobile reprendra sa croissance. Les 
nouvelles techniques devraient jouer un rôle déterminant 
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dans cette industrie et dans les autres industries manufac-
turières (à ce sujet, voir la Partie 4). 	Selon toute vrai- 
semblance, de toutes les régions du Canada, c'est dans 
celle de l'Ontario que les transformations structurelles et 
le renouveau technologique seront les plus profonds. L'éco-
nomie de l'Ontario, déjà forte de l'industrie automobile et 
de la base industrielle la plus diversifiée au Canada, jouit 
aussi d'une intégration poussée avec les plus importants 
marchés américains. Il va de soi que les avantages que la 
province pourra tirer du progrès technique et des change-
ments structurels dépendront des politiques fédérales et 
provinciales en matière de commerce et d'innovation techno-
logique et dans d'autres domaines, comme la déréglementa-
tion. Il n'est toutefois pas possible de prédire quelles 
seront ces politiques. 

La question du libre-échange est de la plus haute 
importance. Le libre-échange bilatéral - ou la "libéralisa-
tion" des échanges - avec les États-Unis peut être bénéfi-
que, comme en fait foi le cas de l'industrie automobile. 
L'extension des accords commerciaux bilatéraux avec les 
États-Unis à d'autres secteurs pourrait constituer un stimu-
lus important pour la croissance des exportations, l'inves-
tissement et l'innovation technologique, puisque de tels 
accords donneraient accès à de nouveaux marchés. À l'instar 
du Québec, mais dans une moindre mesure, l'Ontario devra 
résoudre le problème de la restructuration industrielle dans 
le contexte du libre-échange, du fait qu'un grand nombre de 
ses industries manufacturières sont protégées par des 
barrières tarifaires. Ainsi, les perspectives à moyen terme 
pour l'Ontario sont à la fois prometteuses et inquiétantes. 

Provinces des Prairies  

Deux des provinces des Prairies, soit le Manitoba et la 
Saskatchewan, ont enregistré une croissance économique 
l'année dernière, et leur taux de chômage a été bien infé-
rieur à la moyenne nationale. En revanche, pour la première 
fois depuis 1981, l'économie de l'Alberta est demeurée 
léthargique, même si cette province devrait connaître, en 
1984, une légère croissance. 

Au Manitoba et en Saskatchewan, l'économie a été.  stimu-
lée par la construction non domiciliaire. Pour ce qui est 
du Manitoba, la croissance dans l'industrie de la construc-
tion résulte en partie d'une stagnation au cours des années 
précédentes. En 1983, la reprise économique au Manitoba a 
été inférieure à la moyenne. En 1984, du fait de facteurs 
conjoncturels, les activités de construction sont devenues 
le moteur de l'économie provinciale. Dans le cas de la 
Saskatchewan, la force de l'économie est principalement due 
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à l'industrie de la construction, notamment pour ce qui est 
des projets d'exploitation du pétrole lourd, moins touchés 
par la récession que les autres grands travaux du secteur 
énergétique. C'est d'ailleurs justement pour cette raison 
que l'Alberta a été durement éprouvé: la demande de formes 
d'énergie autres que le pétrole lourd ayant chuté, les 
perspectives étaient si peu prometteuses que de nombreux 
grands projets énergétiques dans cette province ont été 
abandonnés. De plus, après de nombreuses années de crois-
sance soutenue, l'Alberta s'est retrouvée avec un surplus de 
logements,, d'immeubles commerciaux et d'autres structures, 
ce qui, encore aujourd'hui, nuit à la reprise dans l'indus-
trie de la construction. 

Il importe de signaler que la plupart des analyses 
économiques concernant les provinves de l'Ouest portent 
beaucoup d'attention à l'industrie de la construction. Cela 
s'explique par le fait que l'économie de ces.provinces 
repose surtout sur l'exploitation des ressources naturel-
les. Hormis le secteur primaire, c'est l'industrie de la 
construction, source des structures, infrastructures et 
logements qu'exige l'exploitation des ressources, qui est 
généralement tenue pour l'industrie clé. En effet, les 
industries primaires n'exigent pas beaucoup de main-d'oeuvre 
pour la production proprement dite. C'est habituellement 
l'étape de la construction et de l'équipement qu'exige le 
développement des ressources qui produit le survoltage dans 
les industries primaires. L'essor phénoménal qu'a connu 
l'Alberta vers la fin des années 70 en est un exemple typi-
que: le plus important essor y a été enregistré dans 
l'industrie de la construction. Or, comme cette industrie 
produit des structures permanentes, tout fléchissement a 
pour résultat d'étouffer les nouveaux projets de construc-
tion. Les nouvelles installations deviennent excédentaires, 
ce qui entrave davantage la construction,même en période de 
reprise économique. C'est là la principale raison du carac-
tère extrêmement cyclique des économies reposant sur 
l'exploitation des ressources naturelles. 

D'ici à la fin de décennie, les perspectives pour les 
provinces des Prairies sont passablement différentes. Il se 
produira un certain fléchissement au Manitoba à mesure que 
s'amorcera le ralentissement général dans l'industrie de la 
construction, dont l'abandon de la construction de l'Insti-
tut des techniques manufacturières à Winnipeg, perte de 23 
millions de dollars, annoncée dans l'Exposé économique. En 
Saskatchewan, on prévoit une croissance soutenue, dont 
l'agriculture et l'exploitation de la potasse et du pétrole 
lourd seront les principales causes. La demande des 
produits de ces secteurs continuera d'augmenter, bien que 
l'on puisse s'attendre à des fluctuations d'une année à 



- 21 - 

l'autre. Un redressement est attendu en Alberta, où la 
récession a été profonde et longue, soit de 1982 à 1984. 
Lorsque la surabondance actuelle de pétrole sur les marchés 
internationaux se résorbera, une demande accrue d'énergie se 
concrétisera. Toutefois, à cause de la croissance lente 
prévue aux États-Unis et, par conséquent, dans la plupart 
des pays industrialisés, on ne peut s'attendre à une montée 
spectaculaire de la demande. Cela signifie que Père de la 
croissance phénoménale des années 70 est bien révolue et que 
les vastes travaux dans le domaine de l'énergie laisseront 
la place à des projets plus modestes. 

Colombie-Britannique  

À l'exception des provinces atlantiques, la Colombie-
Britannique a actuellement le plus haut taux de chômage au 
Canada. Il s'agit d'une situation inhabituelle pour cette 
province qui, depuis fort longtemps, se classait régulière-
ment au deuxième rang, tout juste après l'Ontario, au 
chapitre de la croissance économique. 

La Colombie-Britannique a enregistré une expansion 
notable en 1979 et 1980, en raison des grands espoirs que 
faisait naître l'idée de la rareté des ressources. La 
situation de la Colombie-Britannique est semblable à celle 
de l'Alberta, sauf que, dans le premier cas, les ressources 
en cause étaient les produits forestiers et les métaux. La 
récession de 1982 a brusquement infirmé l'idée de la rareté 
des ressources, à tout le moins pour ce qui est des matières 
premières classiques. La faiblesse de la croissance mon-
diale a entraîné une consommation beaucoup plus faible de 
matières premières classiques. En outre, l'évolution tech-
nique a ouvert la porte à des matériaux de rechange - par 
exemple, les fibres optiques qui remplacent les fils de 
cuivre - et à l'économie de métaux et d'énergie dans les 
nouveaux procédés de fabrication. 

Malgré la nette amélioration de la situation dans l'est 
du Canada, ce n'est que bien après le début de 1984 que la 
Colombie-Britannique a commencé à sortir de la récession de 
1982. Le taux de chômage ayant atteint de nouveaux sommets 
et la situation étant fortement marquée par l'insécurité 
d'emploi, le gouvernement provincial a décidé de porter un 
grand coup au mouvement syndical. S'il est vrai que le 
gouvernement avait l'intention d'affaiblir certains des 
syndicats très militants de la province et, par là, de créer 
un climat plus favorable pour la croissance à long terme, 
cette attaque a eu, à court terme, pour effet d'augmenter 
les arrêts de travail et d'aggraver l'incertitude écono-
mique. 
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Le gouvernement provincial a également réduit la gamme 
des services sociaux, ainsi que les crédits affectés aux 
soins de santé et à l'éducation. Conjuguée au taux de 
chômage déjà 'élevé et au climat d'incertitude économique, 
cette mesure a accentué les difficultés des consommateurs 
vulnérables en Colombie-Britannique. Le mouvement consommé-
riste semble avoir pris de l'importance dans cette province. 

Les perspectives pour la province ne sont pas reluisan-
tes. Exception faite éventuellement de l'Expo 86, qui 
pourrait engendrer un essor éphémère dans le secteur ter-
tiaire, l'avenir est plutôt incertain pour la plupart des 
industries. Le secteur forestier, qui constitue l'assise de 
l'économie provinciale, éprouve une compression simultanée 
de l'offre et de la demande. En effet, les sources d'appro-
visionnement de bois peu dispendieux s'épuisent et la 
demande de bois de la Colombie-Britannique semble vouloir se 
stabiliser à mesure que s'amorce le ralentissement dans 
l'industrie de la construction aux États-Unis et que devient 
plus vive la concurrence des producteurs américains et 
étrangers. Quant aux charbonnages et aux mines de métaux, 
la situation est caractérisée par une offre trop forte, 
alliée à des bas prix et des coûts de production élevés. La 
croissance devrait reprendre à mesure que sont écoulés les 
stocks, mais les perspectives à long terme ne sont néanmoins 
pas prometteuses, puisque l'évolution technologique tend à 
remplacer les métaux classiques par de nouveaux matériaux 
(voir la Partie 4 sur la technologie). Avec le fléchisse-
ment de la demande de l'acier, les aciéries japonaises 
auront besoin de moins de charbon, ce qui nuira aux charbon-
nages de la Colombie-Britannique dont la plus grande partie 
de la production est exporté vers ce pays. Ainsi, cette 
situation aura des effets directs sur le secteur des métaux, 
et également des effets indirects sur le secteur du charbon. 

La Colombie-Britannique a depuis toujours été un exem-
ple de croissance rapide et de prospérité. Or, la présente 
décennie marquera sans doute d'une pierre noire cette pério-
de de l'histoire de la province. La Colombie-Britannique 
n'a pas été épargnée au cours de la première moitié des 
années 80, et ses perspectives pour la seconde moitié de la 
décennie demeurent douteuses. 

3. Enjeux du ministère  

En bref, voilà quelles sont les grandes perspectives 
sur le plan économique: 

- Une croissance économique faible en 1985 et 1986, 
marquée par un taux de chômage élevé; après 1986, une 
croissance plus forte, mais un taux de chômage 
toujours élevé.. 
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- Une croissance faible du revenu et des dépenses de 
consommation tout au long de la période à l'étude. 

- Un taux d'inflation bas pendant toute la période. 

- Des taux d'intérêt instables et imprévisibles, en 
raison des problèmes de réduction du déficit aux 
États-Unis et au Canada. 

- Une croissance modérée dans les provinces de l'Atlan-
tique. 

- Une croissance lente ou modérée au Québec, étroite-
ment liée à la question de la libéralisation du 
commerce. 

- Une croissance lente ou modérée en Ontario, où, comme 
au Québec, la croissance dépendra des politiques 
adoptées en matière de libéralisation du commerce. 

- Une croissance bien inférieure à celle des années 70 
dans les provinces des Prairies. 

- Une croissance très lente en Colombie-Britannique. 

Les perspectives macro-économiques et régionales amè-
nent certaines influences à agir sur le marché . : le ralentis-
sement de la croissance et le chômage élevé influeront sur 
les dépenses de consommation et sur les investissements 
d'entreprise. Les points suivants décrivent les incidences 
qui pourraient découler de ces perspectives économiques pour 
le Ministère. 

- Le taux de chômage élevé limitera la croissance du 
revenu des particuliers et renforcera le sentiment 
d'incertitude chez les consommateurs. Les consomma-
teurs vulnérables seront particulièrement touchés. 
De pair avec le ralentissement des dépenses de 
consommation, les détaillants pourraient devoir se 
livrer à une concurrence plus vive et mettre au point 
de nouveaux modes de commercialisation. Ce facteur, 
conjugé à l'évolution technologique et aux change-
ments d'ordre démographique, amène les entreprises à 
examiner de nouvelles stratégies. Ce sujet sera 
traité dans la Partie 3 Globalisation et Segmenta-
tion. 

- Le nombre de constitutions en société est difficile à 
prévoir. Mais, compte tenu de la faiblesse relative 
de l'économie, aucun changement brusque n'est attendu 
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à ce chapitre. On peut supposer que les tendances 
récentes se maintiendront. 

- Les taux d'intérêt demeureront très instables et 
pourraient tendre à la hausse vers la fin de 1985. 
Toutefois, on ne s'attend pas que les taux d'intérêt 
atteignent les .niveaux enregistrés lors de la derniè-
re récession. Les entreprises ont encore un ratio 
d'endettement élevé, bien qu'elles s'efforcent de le 
réduire. On ne prévoit aucune augmentation spectacu-
laire du nombre des faillites, du fait que les entre-
prises continuent d'améliorer leur situation finan-
cière. Selon toute attente, enfin, on n'assistera 
pas à une flambée des taux d'intérêt. 

- Comme l'inflation ne sera pas un facteur déterminant, 
la poussée sur les prix à la consommation s'atté-
nuera.. 

- Une politique spéciale pourrait s'avérer nécessaire 
en vue d'assurer la restructuration de l'économie 
canadienne à mesure que diminueront les besoins 
mondiaux des ressources naturelles dont le Canada est 
bien pourvu. Une telle politique pourrait comporter 
des mesures en vue de faciliter l'innovation techno-
logique et la libéralisation du commerce, en particu-
lier avec les États-Unis. Ces deux facteurs, auront 
des effets considérables tant sur les producteurs que 
sur les consommateurs. 

- Outre les fluctuations habituelles de la performance 
économique régionale, on peut s'attendre à de pro-
fonds changements structurels sur le plan des activi-
tés économiques, lesquels entraîneront une modifica-
tion des caractéristiques économiques des diverses 
régions du Canada. Il semble que les provinces de 
l'Ouest, riches en ressources naturelles, verront se 
détériorer graduellement leur position, à moins que 
de nouvelles politiques ne viennent promouvoir 
l'expansion du secteur tertiaire et le développement 
des industries de pointe dans ces provinces. Le 
Québec éprouvera également des problèmes de restruc-
turation s'il y a libéralisation du commerce, du fait 
qu'une bonne part de ses industries sont actuellement 
protégées. Ces changements produiront des tensions 
régionales, des hausses du chômage régional, une 
demande accrue de services sociaux et un besoin de 
meilleure représentation des consommateurs vulnéra-
bles. Ces pressions ne se feront toutefois pas 
sentir uniformément à la grandeur du pays. 
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PARTIE 2 

COMMERCE INTERNATIONAL 

La présente partie fournit une analyse des fluctuations 
actuelles du commerce international, explore la possibilité 
d'un accroissement du libre-échange avec les États-Unis et 
traite de certains des grands enjeux du Ministère. 

1. 	Fluctuations et transformations structurelles  

Coincidant avec la récession survenue au début des 
années 80, le retour en force du protectionnisme du commerce 
international risque aujourd'hui de faire perdre les fruits 
de trente années d'efforts axés sur un libéralisme économi-
que accru, résultats rendus possibles grâce au GATT. Évi-
demment, la récession n'est pas l'unique responsable de cet 
état de choses, et il est peu probable que la seule impul-
sion de la relance réussisse à y mettre un terme. Bien que 
les pressions exercées sur les pouvoirs publics en vue de 
les inciter à adopter des mesures protectrices à court terme 
se soient accrues en raison de hauts taux de chômage et du 
grand nombre de faillites commerciales, il est probable que 
les gouvernements devront continuer d'agir dans le même sens 
en raison de diverses transformations et fluctuations à long 
terme de l'économie mondiale étroitement liées entre elles. 

Croissance de l'économie des pays de l'Asie  

On a noté que certains pays de l'hémisphère occidental 
ont de plus en plus tendance à considérer la croissance des 
exportations du Japon et des nouveaux pays industriels 
(N.P.I.) en Asie comme une menace à la viabilité d'un grand 
nombre de leurs industries. Et cette menace prend générale-
ment sa source dans les coûts peu élevés de la main-d'oeuvre 
dans les nouveaux pays industriels ainsi que dans la politi-
que industrielle agressive du Japon. 

Le succès du modèle japonais est indéniable lorsqu'on 
considère la croissance du PNB de ce pays, au cours des 
années 60 et 70, qui a devancé celle des autres pays indus-
trialisés. Le Japon a continué d'accroître sa production 
(bien qu'assez faiblement), alors que les autres pays du 
monde traversaient une récession. 

Il y a également eu une augmentation marquée des expor-
tations de certains pays de l'Asie du Sud-Est. En 1980, les 
exportations des États-Unis et de la Communauté européenne 
ont approximativement quintuplé par rapport à leur valeur en 
dollars de 1970, tandis que le nombre des exportations en 
provenance de Hong Kong s'est vu multiplier par 8, celui de 
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la Corée du Sud, par 20, et celui de l'ensemble de l'Asie du 
Sud-Est, par 10. 1  

En réalité, bien sûr, la croissance des exportations en 
provenance de l'Asie s'est accompagnée d'une croissance des 
importations; de plus, on a gté enclin à exagérer les réper-
cussions de la concurrence provenant de cette région du 
globe. -  Les incidences de la croissance des exportations de 
l'Asie du Sud-Est, en égard à la restructuration industriel-
le aux États-Unis, sont examines plus en détail ci-après. 

Technologie de la micro-électronique et restructuration  
industrielle  

Il est souvent question, depuis quelque temps, du 
besoin de restructurer les économies de l'Europe de l'Ouest 
et de l'Amérique du Nord. Cette restructuration obéit en 
général à deux impératifs: le premier consiste à orienter 
les ressources vers les secteurs de la haute technologie; le 
second, à retirer les ressources d'industries traditionnel-
les, devenues non concurrentielles. En termes plus simples, 
il s'agit pour les industries de pointe de créer des emplois 
qui remplaceront les emplois perdus dans les industries 
lourdes non concurrentielles. 

Les problèmes auxquels sont depuis quelque temps con-
frontées bon nombre d'industries lourdes ont peut-être plus 
à voir avec la récession de 1982 qu'avec des pertes à long 
terme. Cependant, un examen même superficiel de l'évolution 
du secteur de la micro-électronique révèle que les répercus-
sions de la récession, tant sur la structure de l'industrie 
que sur l'équilibre du commerce mondial, sont peut-être 
beaucoup plus profondes. 

La viabilité à long terme du secteur de la micro-élec-
tronique est liée à l'existence d'un marché national consi-
dérable - et, de préférence, protégé -, à une entrée précoce 
sur le marché et à la capacité d'accroître rapidement la 
productivité au cours de la première année (ou même au cours 
des premiers mois) de production 2 . Le Japon, disposant 
d'un marché national équivalent à ceux de l'Allemagne de 
l'Ouest et du Royaume-Uni réunis, a développé son propre 
secteur industriel sous la pression d'une concurrence inté-
rieure féroce, tout en le gardant soigneusement à l'abri de 

1. Statistiques financières internationales, FMI, janvier 
1983, et Annuaire de 1982. 

2. Barton, John, Coping Whith Technological Protectionism, 
Harvard Business Review, décembre 1984 
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la concurrence étrangère. Pendant ce temps, le secteur 
industriel américain a été érigé sur un important marché 
national, et les pays membres de la Communauté européenne 
ont mis en place diverses barrières non tarifaires, notam-
ment les quotas d'importation volontaires, les règles sur le 
contenu national et, dans le cas de la France, les restric-
tions au port d'entrée. L'entrée précoce sur le marché est 
un facteur clé de réussite, car elle permet à un fabricant 
d'acquérir, avant ses concurrents, les connaissances qui lui 
assureront une plus grande efficacité de production. 
L'avantage financier ainsi obtenu pourrait atteindre jusqu'à 
25 % au cours de la première année d'exploitation, et pour-
rait aussi donner au premier fabricant une avance difficile-
ment rattrapable 3 . L'importance de la micro-électronique 
réside dans sa possibilité d'application à une vaste gamme 
d'activités industrielles. En outre, les pays qui appli-
quent cette technologie à leurs propres industries réussi-
ront probablement à majorer sensiblement leur taux de pro-
ductivité et à diminuer leurs prix de façon notable sur les 
marchés mondiaux. 

Au Canada, les considérations qui précèdent ont incité 
des firmes du secteur de la haute technologie à s'approprier 
des créneaux commerciaux spécialisés, plutôt que de se 
joindre à la masse de leurs concurrents au sein d'une indus-
trie où, pour avoir du succès à long terme, il paraît néces-
saire d'acquérir d'emblée une puissance commerciale. Toute-
fois; ces considérations mettent également en évidence les 
effets possibles de déstabilisation des marchés internatio-
naux et l'intérêt qu'a le Canada à faire rapidement et 
largement siennes les applications de la micro-électronique. 

Taux de change flottants  

Depuis l'adoption de taux de change flottants, en 1973, 
les valeurs des devises ont fluctué beaucoup plus fortement 
que les niveaux relatifs des prix nationaux et, dans cette 
mesure, n'ont rien eu à voir avec les changements survenus 
sur le plan de la concurrence que divers pays se livrent sur 
les marchés internationaux. Entre juin 1973 et février 
1979, les cours de la livre, du franc français et du mark 
allemand, d'une part, et le cours du dollar américain, 
d'autre part, ont varia en moyenne de plus de 2 % par mois. 
Au début de 1981, la valeur du dollar a augmenté de 19 % par 
rapport au mark, de 23 % par rapport au franc français et de 
15 % par rapport à la livre sterling. De telles fluctua-
tions ont été à l'origine d'importantes pertes pour les 
gouvernements et les industries, et constituent clairement 

3. 	Ibid. 
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l'une des principales causes de l'instabilité et de l'impré-
visibilité du système commercial internationa1 4 . 

2. 	Montée du protectionnisme  

Après trente ans de progrès vers la libéralisation du 
commerce dans le cadre du GATT, la montée actuelle du pro-
tectionnisme international peut être considérée comme une 
réaction aux facteurs d'instabilité décrits ci-dessus. 
Assez ironiquement, les mesures protectrices adoptées ont 
fait naître une incertitude plus grande encore. En effet, 
il semblerait que chacune des nations commerçantes estime 
que la structure juridique incorporée dans le GATT n'a pas 
servi ses intérêts, et ce, en raison d'une manipulation 
adroite du système par les autres nations 5 . L'inquiétude 
manifestée par les États-Unis à l'égard de la politique 
industrielle de l'Europe et du Japon, politique vue comme un 
moyen de déséquilibrer le commerce, a entraîné diverses 
mesures de représailles, allant de campagnes menées en vue 
d'inciter les Américains à acheter des produits de chez eux 
jusqu'à l'application de droits compensateurs aux importa-
tions ayant bénéficié de subventions de recherche et de 
développement. L'Europe et le Japon soutiennent que leur 
politique industrielle se révèle nécessaire en vue de faire 
contrepoids au déséquilibre commercial créé par les multi-
nationales américaines, et prétendent que l'appui accordé 
par le gouvernement américain à l'industrie spatiale et au 
secteur de la défense représente un investissement énorme 
dans la politique industrielle. Dans l'intervalle, les pays 
membres de la Communauté européenne ont adopté diverses 
mesures en vue de limiter la concurrence au niveau des 
importations. À titre d'exemple, la France et l'Italie ont 
refusé d'admettre les produits japonais fabriqués en Angle-
terre en invoquant des règles d'origine; cette mesure 
assure ainsi l'écoulement, à l'intérieur du Marché commun, 
des seuls produits de fabrication européenne véritables. La 
France a réduit de façon efficace les importations de cer-
taines catégories d'appareils électroniques fabriqués au 
Japon en exigeant que ces appareils pénêtrent dans l'Hexa-
gone par un seul port d'entrée désigné. 

4. Sarna, A.J., The Evolving International Trading Envi-
ronment, Institut canadien des affaires internatio-
nales, juillet 1984. 

5. Ibid. 
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3. Perspectives d'avenir  

Il existe trois positions distinctes, correspondant à 
trois groupements nationaux, sur l'organisation future du 
commerce international. 

La position adoptée par la Communauté européenne, et 
surtout par la France, prévoit le maintien du système du 
GATT en vue d'encadrer de façon méthodique le système 
commercial international. Toutefois, les Européens, incités 
en cela par la France, proposent que le système du GATT 
serve dorénavant à la promotion d'un commerce réorganisé, 
fondé notamment sur les trois éléments suivants: la conclu-
sion d'accords sectoriels internationaux, d'ententes répar-
tissant le marché et l'octroi réciproque, de la part des 
pays en développement, de certains privilèges. 

Dans la Déclaration de New Delhi de 1981, les pays du 
Tiers-Monde ont demandé aux pays industrialisés de lever 
toutes les barrières commerciales visant leurs produits et 
de redéployer les usines de. biens de consommation sur leurs 
territoires. La crise de plus en plus grave engendrée par 
l'endettement de ces pays est un facteur qui est venu donner 
plus de poids à ces revendications. 

Les États-Unis ont favorise le mouvement vers la libé-
ralisation des échanges prévu dans le GATT, mais ils éprou-
vent une .très grande méfiance à l'égard du projet européen 
de réorganisation du commerce. Pour contrer l'opposition 
des pays du Tiers-Monde, les États-Unis ont proposé la créa-
tion d'un "super GATT", qui offrirait les avantages d'un 
libre-échange croissant uniquement aux pays signataires de 
l'accord. Les États-Unis prévoient que, parmi les progrès 
réalisés vers la libéralisation des échanges, figureront des 
accords sur une série de réductions supplémentaires des 
barrières non tarifaires, notamment sur la politique 
d'approvisionnement du gouvernement et sur la législation 
relative à la propriété intellectuelle. 

4. Relations commerciales canado-américaines  

En raison de l'incertitude et de l'instabilité qui 
caractérisent le commerce à l'échelle mondiale, le Canada a 
abandonné l'attitude relativement puriste qui était la sien-
ne à la fin des années 70; en effet, il a cessé d'appuyer le 
principe du libre-échange sur un vaste marché international 
pour accorder plutôt la priorité à la négociation d'un 
libre-échange accru avec ses voisins du Sud. Étant donné la 
conjoncture mondiale décrite ci-dessus ainsi que la dépen-
dance du Canada à l'égard du commerce international en 



- 30 - 

général (les exportations des marchandises ont compta pour 
24,3 % du PNB en 1983 6 ) et à l'égard des États-Unis en 
particulier (sur nos 90,9 milliards de dollars d'exporta-
tions en 1983, 66,3 milliards de dollars ont été pour les 
États-Unis 7 ), l'établissement de rapports commerciaux plus 
stables avec les États-Unis semble revêtir une importance 
primordiale pour les intérêts à long terme du Canada. 
Compte tenu de la complexité du problème des relations com-
merciales canado-américaines, la présente partie ne traite 
que des aspects les plus évidents du problème ainsi que de 
certaines caractéristiques du contexte commercial au sein 
duquel s'inscrit celui-ci. 

Contexte  

L'examen du contexte d'une libéralisation bilatérale 
des échanges avec les États-Unis doit reposer sur cinq 
facteurs importants, notamment: la balance commerciale 
actuelle entre les deux pays, une croissance de productivité 
comparative, les tarifs douaniers existants, les barrières 
non tarifaires, et les attitudes actuelles aux États-Unis. 

La valeur en dollars des exportations canadiennes vers 
les États-Unis s'est accrue de façon marquée depuis 1980, 
principalement à cause de la fluctuation des valeurs relati-
ves des deux monnaies. Au cours de la même période, les 
importations en provenance des États-Unis sont passées de 
54,5 milliards de dollars à 54,1 milliards de dollars, tant 
en raison de la valeur des monnaies que de la baisse de la 
demande au Canada. 

Compte tenu de la relance qui a fait suite à la réces-
sion, les niveaux de productivité industrielle aux États-
Unis et au Canada ont sensiblement augmenté au cours des 
dernières années; les productions ont aussi été plus consi-
dérables, mais les taux d'emploi ont augmenté beaucoup plus 
lentement. La productivité, évaluée en fonction du rende-
ment par travailleur, s'est donc rapidement accrue. Cet 
accroissement s'explique par l'effet combiné d'une reprise 
conjoncturelle et de transformations technologiques permet-
tant de réaliser des économies d'effectifs. D'après les 
chiffres fournis ci-dessous par le Conference Board, les 
taux de productivité à long terme du Canada et des États-
Unis, comparas à ceux d'autres pays industrialisés, semblent 

6. Conference Board, Wordbusiness Perspectives, no 82, 
octobre 1984. 

7. Statistique Canada, Exportations par pays, no de cat. 
65-003, janvier - décembre 1983. 
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se suivre d'assez près 8 . Ces données témoignent des affi-
nités et des liens étroits qui unissent les deux pays et qui 
rendraient possible une libéralisation des échanges. 

Tableau 2.1 

Rendement par heure-salarié  

Taux de variation annuels moyens 

1973-1983 	1983 

États-Unis 	 1,9 	 6,2 
Canada 	 1,7 	 6,8 
Japon 	7,4 	 5,7 
France 	 4,6 	 6,2 
Allemagne 	 3,5 	 4,8 
Italie 	 3,6 	 0,6 
Royaume-Uni 	 2,0 	 6,1 

Le régime douanier existant adopté par les États-Unis 
et le Canada' tend à favoriser l'exportateur canadien et le 
consommateur américain. Environ 75 % de nos exportations 
vers les États-Unis sont exempts de droits, tandis que le 
chiffre correspondant pour nos importations en provenance 
des États-Unis est d'environ 66 %. De plus, une fois déter-
minées les diminutions de tarifs - soit, en 1987 -, dans le 
cadre de la dernière série de négociations sur le GATT, le 
tarif moyen établi à l'égard des importations en provenance 
des États-Unis sera de 8 à 9 %, tandis que plus de la moitié 
de nos importations seront assujetties à des tarifs de 5 % 
ou moins. 

On voit toutefois avec plus d'inquiétude les barrières 
tarifaires que les États-Unis mettent en place dans une plus 
grande proportion et qu'ils raffermissent depuis quelques 
années. Ces barrières vont des grandes campagnes qui visent 
sans détours à inciter les consommateurs américains à ache-
ter les produits de chez eux, aux règlements sur les appro-
visionnements publics qui sont mis en application par des 
États distincts; ces règlements ont récemment fait passer 
les exigences sur le contenu national de 51 % à 70 % (les 
règlements sur les approvisionnements gouvernementaux sont 
généralement soustraits à l'application du GATT. Le nombre 
des produits que le Canada a réussi à concevoir, à fabriquer 
et à exporter de façon économique, tels le gros outillage 
générateur d'électricité, le matériel de télécommunication 

8. 	Conference Board, Worlbusiness Perspectives, no 81, 
août 1984. 
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et les systèmes de transport ferroviaire et urbain, sont 
donc confrontés à la barrière non tarifaire) 9 . Les barriè-
res non tarifaires représentent une source de frustration 
particulière pour les exportateurs canadiens, du fait 
qu'elles ne sont pas suffisamment portées à la connaissance 
du public. Des sociétés canadiennes se sont plaintes 
d'avoir investi des sommes considérables dans d'éventuelles 
ventes de produits destinés aux États-Unis pour s'apercevoir 
trop tard qu'un règlement imprévu et dont elles n'avaient 
jamais entendu parler venait réduire leurs efforts à néant. 

Enfin, le Canada est aux prises avec l'attitude ambi-
valente que les États-Unis ont adoptée à l'égard du commer-
ce. Tout en exerçant à l'échelle internationale des pres-
sions pour libéraliser les échanges afin de composer ainsi 
avec les forces du marché, les États-Unis ont érigé des 
barrières commerciales sur leur propre territoire. Dans une 
certaine mesure, cette façon d'agir semble tenir au fait que 
les États-Unis redoutent de voir leur secteur industriel ne 
plus être apte à se livrer à une concurrence internationale, 
en partie par suite de la concurrence "déloyale" de l'indus-
trie étrangère protégée et en partie (comme on l'a déjà 
expliqué) en raison de ce que les États-Unis considèrent 
comme de l'intransigeance de la part d'autres nations qui ne 
partagent pas leurs idées quant aux meilleurs moyens de 
traverser des temps difficiles. 

Libre-échange bilatéral - Avantages et inconvénients  

Le principal avantage possible que pourrait avoir le 
Canada dans le cadre d'une entente de libéralisation des 
échanges avec les États-Unis réside dans les économies 
d'échelle réalisées par les fabricants grâce à une produc-
tion destinée au vaste marché américain. Le libre accès à 
un tel marché est considéré essentiel si l'on veut que 
l'industrie canadienne puisse faire concurrence à l'échelle 
internationale. 

Le principal inconvénient tient à ce que les secteurs 
primordiaux de l'industrie canadienne risquent de perdre la 
partie s'ils ont à faire face à la concurrence trop soudaine 
de sociétés américaines importantes et bien établies. Dans 
de telles conditions, le Canada pourrait revenir à son rôle 
de fournisseur de ressources naturelles aux industries 
nord-américaines. Par ailleurs, une entente canado-amgri-
caine risquerait d'accroître la dépendance du Canada à 
l'égard de ses voisins du Sud et, par le fait même, de 
limiter des échanges plus diversifiés avec bon nombre de 
pays. 

9. 	De Gray, Rodney C., Politique commerciale du Canada 
pour les années 80, Institut C.D. Howe, 1981. 
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L'attitude que préconise actuellement le Canada, dans 
le cadre de ses négociations commerciales avec les États-
Unis, se fonde sur une libéralisation graduelle des échanges 
dans des secteurs industriels particuliers et vise à répon-
dre aux arguments soulevés par les deux parties. 

5. 	Enjeux du Ministère  

Une foule de grandes questions se dégage de l'examen de 
l'environnement commercial international. Les considéra-
tions suivantes ne porteront que sur quelques-unes de ces 
questions, puisque le commerce extérieur ne constitue pas 
l'une des responsabilités majeures du Ministère. Les 
problèmes examinés sont ceux qui touchent la performance 
industrielle et les consommateurs et qui ont des répercus-
sions sur les domaines d'attribution du Ministère, tels que 
les droits d'auteurs. 

Répercussions sur les consommateurs  

La politique commerciale canadienne a généralement 
consisté à protéger et à promouvoir les intérêts des produc-
teurs canadiens. Bien qu'une telle prise de position 
puisse, grâce à la création d'emplois, profiter aux Cana-
diens - et, par le fait même aux consommateurs canadiens -, 
les répercussions générales de la politique commerciale 
n'ont pas joué en faveur des consommateurs canadiens. 

De façon plus précise, les considérations suivantes 
sont particulièrement appropriées: 

(i) Un grand nombre de produits de consommation clés 
sont assujettis à des tarifs et à des quotas: presque 
tous les vêtements et un grand nombre des textiles 
provenant des pays du Tiers-Monde, les chaussures, et 
les voitures de fabrication japonaise. Actuellement, 
c'est sur les vêtements, les textiles et les chaussures 
que sont imposés les tarifs les plus élevés. D'ici 
1987, moment où les accords de Tokyo sur les réductions 
de tarifs seront entrés en vigueur, ces articles seront 
encore assujettis à des tarifs d'environ 20 %. De tels 
tarifs correspondent en fait à un transfert de revenu 
des consommateurs canadiens aux producteurs. Cet état 
de choses s'explique du fait que les tarifs font 
augmenter les coûts en magasin des importations étran-
gères. Les producteurs nationaux peuvent faire payer 
les prix en magasin les plus élevés sans avoir à redou-
ter la concurrence. Ainsi, les consommateurs canadiens 
doivent effectivement payer des prix plus élevés, tant 
pour les produits importés que pour les produits cana-
diens, la différence allant aux producteurs nationaux. 
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Des quotas sont également fixés dans le cas de bon 
nombre de vêtements et de textiles afin de limiter 
directement la pénétration du marché canadien par des 
producteurs étrangers. Ces contingentements réduisent 
la variété de choix et la disponibilité d'un grand 
nombre de produits offerts aux consommateurs. Les 
quotas ont aussi pour effet de maintenir ou de faire 
grimper les prix, lorsque la demande excède l'offre. 
Mentionnons, à titre d'exemple, les quotas "volontai-
res" appliqués aux voitures japonaises. En 1973, selon 
Robert Crandall, du Brookings Institute de Washing-
tonn, les Américains ont stimulé la vente des voitu-
res japonaises et fait gonfler les prix dans une moyen-
ne de 1 000 $ par voiture en obligeant le Japon à 
limiter ses exportations de voitures vers les États-
Unis. De plus, étant donné que les prix des importa-
tions ont augmenté, les constructeurs de voitures 
américaines ont pu ajuster leurs prix à la hausse. 
D'après M. Crandall, une augmentation d'environ 400 $ 
du prix moyen des voitures fabriquées aux États-Unis 
était attribuable à la restriction commerciale imposée 
aux Japonais. 

Les répercussions au Canada sont sensiblement les 
mêmes. En effet, le Japon a limité volontairement le 
nombre de ses exportations de voitures au Canada à 170, 
400 pour l'exercice 1984-1985. 

En raison de la baisse graduelle des tarifs décrétée 
dans le cadre des négociations sur le GATT, et de 
l'incertitude grandissante au niveau des relations 
commerciales mondiales, on prévoit que les gouverne-
ments auront de plus en plus recours aux quotas et à 
d'autres formes de restrictions quantitatives pour 
imposer des barrières commerciales. 

L'impact négatif qu'ont sur les consommateurs les 
tarifs et les restrictions quantitatives revêt égale-
ment un aspect discriminatoire, car les consommateurs à 
revenu plus faible sont, proportionnellement parlant, 
frappas plus durement par les augmentations de prix. 
Pour désigner ce phénomène en termes économiques, on 
parle d'effet "régressif". En outre, comme les quotas 
sont habituellement appliqués aux articles de consomma-
tion peu dispendieux, le choix au niveau de ces arti-
cles se trouve davantage limite dans le cas des groupes 
à faible revenu. 

10. Globe and Mail, le 12 février 1985. 
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(ii) Les discussions qui ont trait à la politique cana-
dienne d'importation tiennent généralement compte du 
bien-être des producteurs nationaux touchés, mais non 
pas de celui des consommateurs canadiens. Les organis-
mes clés qui participent à la formulation de la politi-
que d'importation sont la Commission du tarif, le 
Tribunal canadien des importations (anciennement le 
Tribunal antidumping), la Commission du textile et du 
vêtement, et divers organismes relevant du ministère de 
l'Agriculture qui contrôlent les importations de 
produits alimentaires. La représentation des consomma-
teurs devant ces divers organismes est généralement 
assez négligeable, ce qui témoigne de la raison d'être 
de ces organismes: promouvoir les intérêts des indus-
tries canadiennes. Cette situation a été confirmée 
dans une récente 'étude faite pour le compte de CCC 11 . 
En examinant la façon dont la politique d'importation 
est établie, l'auteur de l'étude est parvenu à la 
conclusion suivante: 

"Dans la conduite de leurs affaires, la Commission du 
textile et du vêtement, le Tribunal antidumping et la 
Commission du Tarif ont généralement assez peu tenu 
compte des intérêts des consommateurs, étant donné que 
ces organismes font porter leurs enquêtes sur les pro-
blèmes que suscitent les importations aux producteurs 
canadiens et formulent leurs recommandations visant à 
assurer une protection contre les importations particu-
lières sans en soupeser les effets sur les consomma-
teurs 12 ." 

L'auteur a de plus constaté que très peu de présenta-
tions défendant les intérêts des consommateurs avaient 
été faites devant la Commission du tarif. Il a en 
outre appris qu'aucune association de consommateurs 
n'avait été consultée dans le cadre des enquêtes menées 
par le Tribunal antidumping. Des mémoires ont été 
présentés à la Commission du textile et du vêtement à 
deux occasions seulement, soit en 1977 et en 1980, 
lorsque l'Association des consommateurs du Canada en a 
pris l'initiative. 

L'étude révèle, par ailleurs, que les efforts fournis 
en vue de protéger ou de promouvoir les intérêts des 
consommateurs en ce qui concerne la politique commer- 

11. Stone, Frank, Consumer Interest in Canadian Trade 
Policy, mars 1982. 

12. Ibid. 
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ciale se sont révélés fragmentaires et que, dans ce 
domaine, les consommateurs n'ont aucun porte-parole 
officiel chargé de faire connaître leurs vues à l'admi-
nistration fédérale. 

En conséquence, Consommation et Corporations Canada 
doit faire face 	un défi primordial, c'est-à-dire 
accorder une importance accrue aux intérêts des consom-
mateurs dans le cadre de l'examen et de la formulation 
d'une politique de libéralisation des échanges afin de 
faire contre-poids à la prédominance des intérêts du 
secteur industriel. 

Concurrence et efficacité  

Une des principales initiatives du Ministère en ce qui 
concerne la politique commerciale consiste à accroître la 
concurrence et à diminuer la concentration au sein des 
industries, lorsque la situation le permet. Une concurrence 
accrue entraîne, en général, une diminution des prix. La 
concurrence joue ausi le rôle d'un indicateur qui continue à 
assurer une répartition efficace des ressources au sein de 
la société. 

Le principal facteur déterminant de la concurrence est 
l'importance du marché concerné. La population d'un pays 
comme le Canada étant trop restreinte, elle ne peut assurer 
un bon chiffre d'affaires qu'a quelques producteurs dans 
chaque industrie; ce genre de situation produit des taux de 
concentration plus élevés et de concurrence plus faibles que 
ceux de pays plus forts comme les États-Unis (voir aussi la 
Partie 3, Globalisation et segmentation). 

Les tarifs et les quotas étrangers et canadiens limi-
tent clairement les marchés canadiens. Ainsi, les tarifs et 
les quotas étrangers empêchent les industries canadiennes de 
faire librement concurrence à l'étranger afin d'élargir leur 
marché. En revanche, les tarifs et les quotas canadiens 
assujettissent les producteurs étrangers aux mêmes restric-
tions. Ainsi, parce qu'ils délimitent les marchés, ces 
facteurs sont les principales barrières qui s'opposent à 
l'accroissement de la concurrence et à la diminution de la 
concentration au Canada. 
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Depuis longtemps déjà, le problème des tarifs suscite 
bon nombre d'inquiétudes 13 . Comme les tarifs ont enregis-
tré une diminution générale, (grosso modo) depuis les dix 
dernières années, c'est la question des barrières non tari-
faires et non celle de l'impact des tarifs qui retient main-
tenant plutôt l'attention. 	Toutefois, d'une façon généra- 
le, les répercussions de ces deux facteurs sont semblables, 
car la restriction commerciale aboutit à une diminution de 
la concurrence sur le marché. 

L'absence d'économies d'échelle suffisantes est un 
problème connexe auquel ont à faire face les producteurs sur 
un petit marché. Il s'agit d'un problème normal, qui peut 
toutefois se compliquer davantage chez les producteurs qui 
tentent de fabriquer une gamme de produits plus vaste. Bon 
nombre d'articles sont alors fabriqués en lots d'un nombre. 
insuffisant et il en résulte une augmentation des prix uni-
taires de production de ces articles. Ainsi, mise à part 
l'insuffisance de la concurrence, il existe une raison 
essentielle - lige aux coûts de fabrication - qui explique 
les prix généralement plus élevés pratiqués sur un marché 
restreint. Sur le marcha intérieur, cette situation se 
traduit par les prix très élevés que doivent payer les 
consommateurs. Fait encore plus grave, des coûts de fabri-
cation élevés mènent à l'inefficacité. En effet, les fabri-
cants sont incapables de faire face à la concurrence étran-
gère, même s'ils s'y essaient. (Ce problème diffère de 
celui des frais élevés de main-d'oeuvre, lequel est habi-
tuellement invoqué pour expliquer la concurrence insuffisan-
te faite par les fabricants canadiens.) La meilleure façon 
de résoudre le problème de l'étendue du marché consiste à 
élargir le marché possible de ces fabricants, en ayant 
recours aux exportations. Toutefois, pour que les fabri-
cants puissent pénétrer les marchés d'exportation, il faut 
que les barrières commerciales étrangères soient moins 
élevées, ce qui est habituellement possible seulement 
lorsque les barrières sont réduites des deux côtés de la 
frontière. À titre d'exemple, mentionnons le Pacte de 
l'automobile conclu entre le Canada et les États-Unis, qui 
permet aux fabricants d'automobiles canadiens de vendre 
leurs produits sur le marché américain sans avoir à acquit-
ter de tarifs et qui offrent les mêmes avantages aux fabri-
cants américains. Cette entente a permis à l'industrie 
automobile canadienne de prendre un essor considérable. 

13. Une étude publiée dans les années 60 est encore large-
ment utilisée pour déterminer les conséquences négati-
ves des tarifs sur la concurrence au Canada: Eastman, 
H.C. et Stybolt, S., The Tariff and Competition in 
Canada, 1967. 
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On peut donc dire que les barrières commerciales . 
nuisent particulièrement à un pays au marché intérieur 
restreint parce qu'elles font monter les coûts de fabrica-
tion, les fabricants 'étant amenés à produire des petites 
quantités. Dans bon nombre d'industries, les fabricants ont 
tendance à ne pas produire des gammes complètes de produits, 
mais dépassent tout de même les limites de production opti-
males. Dans de tels cas, les consommateurs écopent double-
ment, car les coûts - et, par le fait même les prix - demeu-
rent élevés, tandis que les produits sont moins variés que 
ceux offerts sur les marchés étrangers. Or, lorsqu'on 
compare les produits de consommation canadiens aux produits 
américains, c'est justement à ce problème que les Canadiens 
sont confrontés. 

En conséquence, les barrières commerciales posent un 
problème important au Ministère en raison de l'obligation 
qui lui est faite d'accroître la concurrence, de limiter la 
concentration et d'améliorer l'efficacité des marchés. 
Étant donné le climat d'incertitude qui règne, comme on l'a 
vu plus tôt, dans les relations commerciales internationa-
les, il semblerait opportun pour le Ministère de participer 
à des activités axées sur la politique commerciale, activi-
tés qui aboutiront à l'abaissement des barrières commercia-
les de tous genres, particulièrement avec les États-Unis. 

Protection de la propriété intellectuelle  

Les conventions en matière de propriété intellectuelle 
influent sur le commerce extérieur, puisqu'en certaines 
circonstances, elles interdisent l'importation d'oeuvres. 
Cette situation est particulièrement vraie dans le cas du 
commerce des services d'informatique ou "d'information". Il 
s'agit d'un commerce relativement récent, qui devrait toute-
fois jouer un rôle clé à l'avenir dans le développement 
économique de la plupart des nations industrialisées. 

La législation actuelle comporte les dispositions 
suivantes: 

(i) Droits de fond 

Un pays peut interdire l'importation d'oeuvres d'un 
autre pays, si cette oeuvre se trouve à enfreindre les 
droits en matière de propriété intellectuelle du pays 
importateur. Une telle situation peut se produire 
lorsqu'un pays protège un type d'oeuvres qui n'est pas 
protégé dans l'autre, ou si les durées de protection 
diffèrent. Le pays offrant une plus grande protection 
pourrait assujettir l'importation d'oeuvres de l'autre 
pays à l'obtention du consentement du titulaire des 
droits. 
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A titre d'exemple, le Canada et les États-Unis 
n'avaient jamais conféré, au cours des années passées, 
de protection aux modèles de puces de semi-conduc-
teurs. Le Congrès américain vient toutefois d'adopter 
une loi qui remédie à ce problème. Or, il n'est pas 
impossible que certaines des puces fabriquées au Canada 
enfreignent cette protection. Dans .un tel cas, les 
États-Unis pourraient en interdire l'importation. Il 
n'y a actuellement aucun projet au Canada visant à 
conférer une protection semblable aux produits en 
question. 

Dans le Livre blanc sur le droit d'auteur publié en 
1984 et intitulé "De Gutenberg à Télidon", il est 
proposé de conférer une protection aux programmes 
d'ordinateur. La durée de protection serait de cinq 
ans à compter de la date de publication du programme 
exploitable mécaniquement. • Le Canada se trouverait 
ainsi à adopter une façon de procéder semblable à celle 
des États-Unis. 

(ii) Ségrégation du marché— et restriction des 
importations. 

Les lois existantes sur la propriété intellectuelle aux 
États-Unis et au Canada autorisent les titulaires de 
droits à délimiter les marchés selon un territoire. 
Ainsi, un titulaire peut empêcher l'importation vers un 
marché national de produits fabriqués de façon légitime 
et destinés à d'autres marchés nationaux. Le Livre 
blanc sur le droit d'auteur propose que de tels droits 
s'appliquent uniquement dans le cas des livres, des 
disques, des oeuvres musicales faisant partie de 
disques et d'oeuvres cinématographiques et des "oeuvres 
culturelles" qui seront désignées par le gouverneur en 
conseil. Toutefois, les reproductions légitimes de 
tous les autres types d'oeuvres, y compris les 
programmes d'ordinateur, et les banques de données 
pourraient être importées au Canada de n'importe quel 
pays sans le consentement du titulaire des droits. 

Dans un climat de restructuration économique, de muta-
tions technologiques et de libéralisation des échanges, 
la coordination des diverses politiques nationales sur 
les droits d'auteur revêtira de plus en plus d'impor-
tance, surtout dans le domaine de la propriété intel-
lectuelle qui concerne l'informatique. 
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PARTIE 3 

GLOBALISATION ET SEGMENTATION:  
ÉVOLUTION DE LA STRUCTURE INDUSTRIELLE  

Deux tendances exerceront simultanément leurs effets 
sur la structure industrielle pendant le reste des années 
80; la première ira dans le sens de marchés plus vastes et 
plus disséminés (globalisation), tandis que la seconde sera 
axée sur une individualisation accrue des produits et des 
services, tout aussi bien que des méthodes de distribution 
(segmentation). Ces tendances proviennent des mutations qui 
s'opèrent aux niveaux interne et externe de l'économie et de 
la rapidité avec laquelle se produisent les innovations 
technologiques. La nature de la concurrence que devra 
affronter l'économie canadienne sera décrite ci-dessous; 
suivra une discussion des transformations structurelles 
prévues à moyen terme. 

1. 	Portée et évolution de la concurrence au sein de  
l'économie canadienne' 

Un examen des différents facteurs qui influent sur 
l'état de la concurrence dans divers secteurs montre que 
l'économie canadienne est devenue plus compétitive, dans son 
ensemble, de 1970 à 1980. L'étude en question porte princi-
palement sur la concentration, le commerce, l'évolution de 
la réglementation, ainsi que sur les conditions générales 
dans lesquelles s'opèrent l'arrivée et le départ des entre-
prises. Les statistiques mettant ces aspects en lumière 
variaient d'un secteur à l'autre, mais celles qui avaient 
trait au secteur manufacturier étaient particulièrement 
probantes. Il faut souligner, cependant, que les taux de 
concentration globale et industrielle observés au Canada 
sont en général plus élevés que les taux comparables aux 
États-Unis et dans les autres pays industrialisés de 
l'hémisphère occidental. Ce constat reste sensiblement le 
même une fois que ces chiffres ont êté corrigés pour prendre 

1. 	La présente section résume un exposé présenté par 
R.S. Khemani (Bureau de la politique de concurrence) à 
la Commission royale d'enquête sur l'union économique 
et les perspectives de développement du Canada, en 
décembre 1984. Nous remercions l'auteur de nous avoir 
permis d'utiliser certaines de ses conclusions dans ces 
pages. Le lecteur est prié de se reporter au texte 
original pour obtenir des données plus précises, la 
description des mesures employées et une étude des 
politiques publiques touchant la concurrence au niveau 
sectoriel ou industriel. 
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en compte les échanges commerciaux avec les États-Unis. Au 
cours des années 70, le degré de concentration a eu tendance 
à s'accroître, à la suite de la constitution de conglomérats 
par les grandes entreprises. Cette tendance à de plus forts 
taux de concentration globale a légèrement diminué au début 
des années 80. Il semble que, dans sa formulation actuelle, 
la LOI RELATIVE AUX ENQUÊTES SUR LES COALITIONS n'a pas 
influencé ou entravé l'évellution structurelle de l'économie 
canadienne, sauf en ce qui concerne les industries réglemen-
tées. Des initiatives favorisant la concurrence dans ce 
secteur ont pu être prises, en partie grâce aux interven-
tions du Directeur des enquêtes et recherches auprès des 
commissions et conseils de réglementation, en conséquence 
des modifications apportées à la Loi en 1976 (certains exem-
ples en sont donnés dans la Partie 5, L'Environnement 
réglementaire). Si la concurrence s'est intensifiée au 
Canada, c'est bien plus en raison d'événements mondiaux qui 
se sont produits surle front de l'économie et d'une libéra-
lisation du commerce extérieur qu'à cause d'une politique 
consciente de la part des pouvoirs publics. 

La présence des forts niveaux de concentration dans une 
industrie donnée (mesure qui équivaut habituellement à la 
proportion des ventes -- ou autre expression de la taille de 
l'entreprise -- que représentent les quatre ou huit firmes 
les plus importantes de cette industrie) n'est pas nécessai-
rement synonyme de collusion ou de toute autre forme d'abus 
d'une position monopolistique. Les variations qui se pro-
duisent dans les taux de concentration industrielle sont 
ordinairement reliées à certains autres changements touchant 
d'autres variables structurelles, les obstacles à l'entrée 
des produits, par exemple, qui peuvent influer sur le 
pouvoir discrétionnaire des vendeurs. Le taux de concentra-
tion globale, qui mesure la position relative des plus gros-
ses entreprises par rapport à l'ensemble de l'économie (ou à 
l'un de ses grands secteurs) peut devenir préoccupant dans 
la mesure où de puissantes entreprises peuvent, en déplaçant 
leurs ressources financières, modifier la situation de 
l'emploi ou l'ensemble de l'activité économique. 

Le tableau 3.1 présente des estimations sur le rapport 
"oligopole/concurrence" qui a cours dans l'économie cana-
dienne envisagée globalement, et par principal secteur 
d'activité, en 1980. En général, les industries qualifiées 
d'fleffectivement compétitives" ont, sur la base du volume de 
ventes que se partagent les quatre firmes dominantes, les 
ratios de concentration de moins de 50 % et (ou) un taux 
d'importation supérieur à 20 %, ou bien elles sont exposées 
à la concurrence d'entreprises qui pénètrent sur leur 
marché. Dans la mesure du possible, on a donné une plus 
grande précision aux chiffres utilisés en déterminant de 
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Tableau 3.1 

Contribution su produit national brut «par secteur 
d'activité et type de structure de marché, 1980  

Industrie, secteur 	 Supervisées 
(Classification 	 ou réglemen- 	 PIB Total 
industrielle stan- 	Industries tées par le 	Réellement 	Millions de $ 
dardisée de 1970) 	oligopoles gouvernement compétitive (% du total) 

	  Pourcentage* 	 

Agriculture, forêts, 	OZ 	 477. 	 53% 	11,571,2 
pêche et .  trappage 	(0) 	 (1,9) 	 (2,3) 	 (4,2) 
(001 - 047) 

Mines 	 70 	 23 	 7 	 18,890,5 
(051 - 099) 	 (4,8) 	(1,6) 	 ( 0 , 5 ) 	 (6,9) 

Fabrication 	 28 	 0 	 72 	 56,170,4 
(101 - 399) 	 (5, 7 ) 	 (14,9) 	 (20,6) 

Construction 	 0 	 0 	 100 	 15,071,8 
(404 - 421) 	 ( 5 , 5 ) 	 ( 5 , 5 ) 

Transportation, 	 0 	 82 	 18 	 32,999,4 
communications et 	 (9,9) 	 (2,2) 	 (12,1) 
services de ville 

• (501 - 579) 

Commerce 	 44 	 2 	 54 	 29,443,1 
; (602 - 699) 	 (4,8) 	(0,2) 	 (5,8) 	 (10,8) 

Finance, assurance 	17 	 49 	 34 	 35,505,6 , 
et immobilier 	 (2,2) 	(6,4) 	(4,4) 	 (13,0) 
(701 - 737) 

• Services (communau- 	1 	 57 	 42 	 52,682,5 
tairas, aux entre- 	(0,1) 	(11,0) 	 (8,2) 	 (19,3) 
prises, et personnel) 
(801 - 899) 

Administration 	 0 	 100 	 0 	 20,101 
publique et défense 	 (7,4) 	 (7,4) 
(902 - 991) 

• Total (tous les 
secteurs) 	 18 	 38 	 44 	272,622,8 

Total (sans l'adminis- 	19 	 34 	 47 	 252,521,8 
tration publique et 
la défense) 

Sources : Statistique Canada, Produit intérieur brut par industrie, n °  de 
cat. 62-213, 1980 
Statistique Canada, Loi sur les déclarations des corporations et  
'des syndicats ouvriers, n de cat. 61-210, 1980 
en R.S. Khemani, op. cit. 

Nota : * Les pourcentages entre parenthèses sont basés sur le P.I.B. total 
(de tous les secteurs). 
Les totaux peuvent ne pas être égaux à 100 à cause des facteurs 
d'arrondissement. 
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façon plus exacte l'étendue des contrôles touchant les prix 
ou d'autres coordonnées. Les industries qui ne correspon-
dent pas à ces critères entrent dans la catégorie des oligo-
poles à moins que leurs prix, leurs sources d'approvisionne-
ment et leur aire de concurrence ne soient explicitement 
réglementées ou contrôlées par les pouvoirs publics. Le 
tableau semble indiquer, grosso modo, que les deux-cinquiè-
mes (44 % )  du PIB canadien proviennent des secteurs indus-
triels que l'on peut qualifier d'effectivement compétitifs, 
un cinquième (18 %) est réalisé en situation d'oligopole et 
les deux-cinquièmes restants (38 %) sont soumis à la tutelle 
ou à la réglementation de l'État. Aux États-Unis, des 
évaluations comparables montrent qu'en 1980, 77 % du revenu 
national provenait de secteurs effectivement compétitifs. 
Cette comparaison permet donc de constater que le taux de 
concurrence effective caractérisant tous les grands secteurs 
d'activité de l'économie canadienne, hormis celui de la 
construction, est moins élevé que celui qui a cours aux 
États-Unis. 

Un examen des parts qui échoient aux grandes firmes 
exerçant une activité économique au Canada à un niveau de 
ventilation plus poussa (140 sous-industries) indique que 
les taux de concentration varient énormément d'un secteur ou 
d'une industrie à l'autre. Les secteurs Finances et Trans-
ports-Communications ont tendance à être plus concentrés que 
d'autres, probablement du fait que la réglementation mise en 
place par les pouvoirs publics en restreint l'entrée. De 
façon générale, la concentration s'est toutefois intensifiée 
dans ces secteurs de 1975 à 1980. Elle est aussi devenue 
plus forte dans les secteurs des services et du commerce de 
détail, alors qu'elle a diminué dans ceux de l'agriculture, 
des forêts et de la pêche, des mines et de la construction. 
Dans le secteur manufacturier, l'augmentation du taux de 
concentration est demeurée négligeable. 

Une observation individuelle des industries de divers 
secteurs permet de constater des niveaux partiellement éle-
vés de concentration (des niveaux C4 de plus de 75 %) dans 
les industries du tabac, du charbon et du coke, des grands 
magasins, des bazars, des transports aériens, des chemins de 
fer, des pipelines, du téléphone, de la distribution du gaz, 
des banques, des sociétés de prêts à la consommation et 
autres établissements financiers. De 1975 à 1980, la majo-
rité de ces industries ont eu tendance à voir leurs niveaux 
de concentration augmenter. Dans deux des trois cas qui ont 
été caractérisés par une baisse de ces niveaux de 1975 à 
1980, la différence entre les indices C4 est d'environ 
quatre points (sociétés de prêts à la consommation et télé-
phone). Dans l'autre cas, celui des banques, cette diffé-
rence n'est que de deux points. 
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Il y a lieu de noter que les niveaux de concentration 
se rapportant à certaines industries peuvent avoir été sur-
évalués, puisque l'influence des importations n'a pas été 
comptabilisée. Selon Statistique Canada, par exemple, 
l'indice C4 1980 pour l'industrie de la construction auto-
mobile équivaut à 93 % des livraisons nationales, ce pour-
centage ne faisant pas état du fait qu'environ 22 % des 
ventes de nouveaux véhicules automobiles effectuées au 
Canada au cours de l'année en question concernaient des 
voitures importées d'ailleurs que de l'Amérique du Nord. Il 
est estimé que la concentration moyenne établie en fonction 
de 140 industries passe de 53 à 43 % lorsque de telles cor-
rections y sont apportées. En revanche, lorsque les indices 
de concentration sont pondérés suivant des différences 
régionales -- pour prendre en compte les industries qui 
desservent des marchés locaux bien particuliers, ou qui, en 
raison de l'accessibilité de certaines ressources, sont 
implantées dans des zones très circonscrites --, cela a 
généralement tendance à majorer ces taux. Les obstacles au 
commerce interprovincial, telles les politiques en matière 
d'approvisionnement des gouvernements provinciaux, leurs 
politiques industrielles, la réglementation des transports 
et la délivrance de licences pour la pratique d'un commerce 
ou d'une profession, ont tendance à renforcer la concentra-
tion des industries régionales, comparativement aux moyennes 
nationales. 

Le tableau 3.2 montre dans quelle mesure l'économie 
canadienne est dominée par un petit nombre de grosses entre-
prises. En 1980, les 25 plus grandes entreprises représen-
taient 30,2 % de l'ensemble des avoirs du secteur non finan-
cier. Parmi ces 25 entreprises figuraient quatre établisse-
ments appartenant à l'État, ou placés sous son contrôle, et 
constituaient presque la moitié (14,3 %) de la part des 
actifs globaux du secteur non financier que détenait le 
groupe. Depuis 1965, on a vu la concentration des avoirs 
devenir plus forte parmi les 25 industries les plus impor-
tantes. Des tendances analogues se font voir lorsque les 
parts respectives de 50 des 100 plus grandes entreprises 
sont prises en compte. Les entreprises canadiennes des 
secteurs privé et public semblent contribuer de façon plus 
substantielle à la hausse de la concentration dans l'ensem-
ble de l'économie que ne le font les entreprises appartenant 
à des intérêts étrangers ou placés sous le contrôle de 
ceux-ci. La part relative des actifs des entreprises étran-
gères est demeurée assez constante au cours des ans, bien 
que certaines indications laissent croire qu'elle a diminué 
de 1979 à 1980. Toutefois, la tendance à des niveaux plus 
élevés de concentration globale a paru se stabiliser de 1975 
à 1980, comparativement à la décennie de 1965-1975. 
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Tableau 3.2 

Répartition rPlative des actifs des plus grandes entreprises non  
financières au Canada (en pourcentage) 

1975 	 1980 

Entreprises : 	Étrangères 	Canadiennes 	TOTAL Étrangères 	Canadiennes 	TOTAL 
Privées 	RibLiquP.q 	 Privées 	Babliques 

25 plus grandes 	5,4 	10,0 	13,8 	29,2 	5,8 	10,1 	14,3 	30,2 

50 plus grandes 	8,6 	14,2 	13,8 	36,6 	8,4 	16,1 	14,7 	39,2 

100 plus grandes 	14,5 	16,6 	15,4 	46,5 	13,5 	19,5 	16,2 	49,2 

Source : Statistique Canada, Loi sur les déclarations des corporations et des syndicats  
ouvriers, Partie I, n°  de cat. 61-210. 
in Ehemani, R.S., op. cit. 

L'accroissement de la taille d'une entreprise (et, en 
conséquence, de sa part relative) résulte de sa croissance 
interne ou d'une fusion. Vers la fin des années 70, de 24 
à 30 % de l'augmentation des actifs détenus par des éta- 
blissements du secteur privé étaient attribuables à des 
activités de fusion. Dans le secteur public, une baisse 
marquée du recours aux fusions en tant qu'instrument de 
croissance a êtg constatée au cours de cette période. Ces 
entreprises ont toutefois utilisé ce moyen plus abondamment 
dans les années 80, par suite de rachats d'entreprises dans 
le secteur de l'énergie. 

En général, les estimations de la concentration indus-
trielle, au niveau de ventilation le plus fin qui soit 
disponible, indiquent qu'il y a eu, dans les années 70, une 
évolution vers des taux de concentration plus bas et plus 
stables au sein des industries manufacturières canadiennes. 
Les industries dans lesquelles la concentration était forte 
au départ ont eu tendance à devenir moins concentrées. On 
remarque dans la majorité des industries manufacturières, 
une rotation assez forte de l'effectif que forment les 
quatre firmes dominantes, ce qui donne à penser que, sur le 
marché, ces firmes n'occupent pas nécessairement des posi-
tions indélogeables. Les arrivées (et les départs) des 
firmes sont, en outre, assez bien repartis dans l'ensemble 
des industries. Les industries manufacturières ont été, par 
ailleurs, plus touchées par la pénétration des produits 



Nombre de firmes  
acquises  

1979 
1980 
1981 
1982 
1983 

511 
414 
491 
576 
628 
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importés et plus exposées à la concurrence. Comme il en a 
été fait mention précédemment, cependant, le nombre d'indus-
tries fortement concentrées est plus élevé au Canada qu'aux 
États-Unis, pour ce qui a trait aux grandes branches d'acti-
vité économique. Quarante pour cent des industries manufac-
turières canadiennes, contre 13 % aux États-Unis, ont des 
niveaux C4 de plus de 70 %. Il existe de même, entre les 
deux pays, des écarts analogues dans la part relative des 
livraisons que ces industries représentent pour l'ensemble 
du secteur manufacturier. 

La tendance à une concentration globale accrue dans le 
secteur non financier de l'économie canadienne est partiel-
lement attribuable, on l'a déjà noté. , aux fusions. Dans la 
mesure où la concentration industrielle diminue concurrem- 
ment, on peut en déduire que les fusions considérées ne se 
produisent pas à l'intérieur des secteurs industriels mais 
entre ceux-ci. Des données récentes indiquent que le rythme 
auquel s'effectuent ces fusions s'accélère (voir Tableau 
3.3); il est donc possible d'en conclure que les niveaux de 
concentration globale augmenteront aussi au cours des années 
80. 

Tableau 3.3 

Activités de fusion au Canada  

Source: Bureau de la Politique de concurrence, Registre des  
fusions. 

Un examen comparatif des niveaux de concentration et 
des variables économiques qui s'y rattachent (selon les 
statistiques applicables aux années 1970 à 1979) fait appa-
raître les rapports suivants: 

o Les variations des niveaux de concentration indus-
trielle et la croissance du marché intérieur semblent 
être inversement reliées. 
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o Les variations des niveaux de concentration indus-
trielle et l'arrivée de nouvelles entreprises ont 
aussi tendance à être inversement reliées. 

o I1 semble exister un rapport direct entre l'arrivée 
de nouvelles firmes et la croissance. 

o Aucun rapport ne semble exister entre le départ des 
firmes et les niveaux de concentration ou les varia-
tions enregistrées par ceux-ci. 

o Le taux des départs est plus élevé parmi les indus-
tries dont le taux de croissance est faible. 

o I1 y a eu des arrivées de nouvelles firmes pour ainsi 
dire dans toutes les industries manufacturières, 
quelle que soit initialement l'importance des niveaux 
de concentration. 

o Aucun rapport ne semble exister entre les variations 
des niveaux de concentration et les mouvements de 
fusion horizontale entre les firmes. Soixante-treize 
des 163 firmes étudiées n'ont eu aucune activité de 
fusion. 

o La pénétration des importations a fait sentir ses 
effets sur la quasi-totalité du secteur manufactu-
rier. 

o Bien qu'il soit impossible de discerner un rapport 
entre la pénétration des importations et les varia-
tions des niveaux de concentration, plus de la moitié 
des industries manufacturières ont vu leurs niveaux 
de concentration baisser. 

2. Globalisation et segmentation  

Des facteurs technologiques et économiques sont venus 
intensifier les efforts des entreprises en vue d'atteindre 
des marchas plus vastes, tant à l'intérieur du Canada 
qu'au-delà des frontières internationales. Il en est décou-
lé, ces derniers mois, une abondance de fusions et de 
rachats d'entreprises, au sein des secteurs industriels et 
entre ceux-ci. Certains des exemples les plus notables 
concernent l'immobilier et les assurances, de même que les 
courtiers en valeurs mobilières, les caisses populaires de 
l'Ontario et le commerce de détail au Manitoba; certains 
s'appliquent même aux associations de comptables agréés. La 
formule de la co-entreprise a parfois etg utilisée pour 
accroître de façon temporaire la taille des entreprises, 
particulièrement dans le domaine de la technologie de 
pointe. 
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Ces fusions ont été facilitées, en partie, du fait que 
la récente récession -- et la lente reprise qui lui a succé-
dé (tout particulièrement en ce qui concerne les investisse-
ments) -- a forcé de nombreuses entreprises à assurer leur 
survie en se joignant à une entreprise aux assises plus 
fermes. Il en a étg ainsi dans le secteur du commerce de 
détail, aussi bien que parmi les courtiers en valeurs et les 
caisses populaires. L'influence qu'exerce ce facteur écono-
mique va diminuer dans l'immédiat, à mesure que la reprise 
se confirme, mais elle aura tendance à réapparaître si un 
nouveau revirement de la conjoncture se produit. D'autres 
fusions ont été dictées, par contre, par la nécessité de 
pénétrer sur les marchés internationaux; de fait, certaines 
ont eu lieu par suite d'une décision de la société-mère ou 
d'une entreprise associée aux États-Unis (entre les cabinets 
de comptables agréés ou les compagnies d'assurance, par 
exemple). 

Les facteurs technologiques ont aussi joué un rôle 
déterminant à cet égard. À mesure que les communications et 
l'informatique continuent de progresser rapidement, le con-
sommateur canadien sera confronté à de nouveaux choix prove-
nant de sources éloignées (via la publicité que dirige vers 
lui la télévision par câble et par satellite) et pourra 
placer ses commandes plus directement (les Canadiens, à la 
suite des Français, qui en bénéficient déjà, auront sous peu 
gratuitement accès à des numéros de téléphone aux États-
Unis; la mise en place de réseaux bancaires électroniques 
capables de franchir les frontières internationales est déjà 
commencée). Les commerçants canadiens tireront aussi parti 
de ces améliorations si leurs produits demeurent concurren-
tiels au point de vue du prix ou s'ils peuvent offrir des 
services spécialisés. L'installation d'un équipement très 
sophistiqué peut diminuer les coûts de production, mais exi-
ge parfois une énorme mise de fonds initiale. Ici encore, 
l'élargissement des marchés débouchera sur des économies 
d'échelle, mais les Canadiens ne seront pas les seuls à en 
bénéficier; leurs partenaires commerciaux en profiteront 
tout autant. 

La mutation technologique facilite aussi la segmenta-
tion. Les consommateurs sont bien renseignés et leurs 
achats acquièrent un caractère de plus en plus individualis-
te. Bien que l'investissement technologique demeure parfois 
très onéreux, les nouvelles techniques font souvent baisser 
le coût de certains biens d'équipement de façon spectaculai-
re; il est maintenant possible pour les concepteurs de 
biens et de services très exclusifs d'atteindre de petits 
groupes de clients et de gérer leur commerce au moyen 
d'ordinateurs peu dispendieux mais puissants. Les restau- 
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rants, par exemple, cherchent à satisfaire des goûts de plus 
en plus exotiques, tout en s'efforçant, grâce à un matériel 
électronique sophistiqué, d'offrir des produits frais, 
naturels, etc. Cette tendance, qui veut que le progrès 
technique permette de réaliser des économies d'échelle sans 
exiger de lourdes mises de fonds, continuera de se faire 
sentir au cours de la période de planification et accentuera 
le mouvement vers la segmentation. 

Il semble donc que la globalisation, l'évolution vers 
des marchés de grande taille, s'accompagnera d'une segmenta-
tion plus poussée, et qu'on verra les petites entreprises se 
développer aux côtés des entreprises de très grandes dimen-
sions. 

3. 	Enjeux du Ministère  

Fusions  

L'une des principales responsabilités du Ministère 
consiste à faire en sorte que le marché.  demeure vraiment 
concurrentiel. Une responsabilité connexe l'oblige à 
s'assurer que les pratiques marchandes utilisées sur ce 
marche soient acceptables. La concurrence et les pratiques 
marchandes pourront être indirectement touchées par 
l'accroissement du nombre des fusions et par la tendance à 
la segmentation. 

De nombreuses fusions se sont produites pour répondre à 
la nécessité de diversifier les bases du marché, tant sur le 
plan géographique qu'au niveau sectoriel. Les pressions 
liges à cette nécessité trouvent leur origine dans l'évolu-
tion technologique, dans la récente récession et la lente 
reprise qui lui a succédé ainsi que dans l'évolution des 
besoins des consommateurs. De nombreuses firmes ont eu 
recours à la fusion pour pénétrer sur de nouveaux marchés 
ou, de façon plus prosaïque encore, pour consolider leur 
position sur les marchés existants. Les activités de fusion 
pourraient renforcer plus fortement encore le pouvoir con-
currentiel que détiennent quelques grandes entreprises. 
Depuis 1965, on l'a vu dans les pages qui précèdent, les 
fusions contribuent à faire croître la concentration des 
actifs. La multiplication des fusions au cours de ces der-
nières années a permis à cette tendance de s'intensifier. 

La concentration du pouvoir concurrentiel par suite des 
fusions ne saute pas toujours aux yeux puisque les commerces 
concernés peuvent appartenir à différentes catégories indus-
trielles ou géographiques. De fait, comme on l'a déjà fait 
remarquer, le désir d'acquérir une plus grande puissance en 
ayant prise sur plus d'un marcha constitue l'une des raisons 
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qui justifient les fusions. L'expansion de la firme Trilon 
Financial Corp., par le truchement de la fusion, en est un 
exemple. Cette société a des participations dans l'assuran-
ce-vie et l'assurance générale, dans une grande société de 
fiducie et dans l'immobilier. De telles fusions permettent 
à l'activité financière de la société de fiducie d'absorber 
les économies conjoncturelles réalisées par les compagnies 
d'assurance et les maisons de courtage immobilier, sans 
qu'il soit nécessaire d'augmenter la concentration de chacu-
ne des industries. 

À l'heure actuelle, les fusions peuvent faire l'objet 
d'un examen par le Ministère conformément à la Loi relative 
aux enquêtes sur les coalitions, laquelle qualifie d'illéga-
le toute fusion qui réduit la concurrence au détriment de 
l'intérêt public. Les accusations que porte le Directeur 
des enquêtes et des recherches sont jugées par un tribunal 
pénal. Or, il est difficile d'obtenir une condamnation en 
vertu du Code criminel puisque les infractions doivent être 
prouvées "sans l'ombre d'un doute". Des propositions récen-
tes en vue de confier à des juridictions civiles le jugement 
des cas de fusions illégales faciliteraient la poursuite de 
ces infractions, tout en donnant au Ministère la possibilité 
de se montrer plus agressif dans ses enquêtes sur les 
fusions. Des modifications à la LOI RELATIVE AUX ENQUÊTES 
SUR LES COALITIONS devraient être présentées en Chambre sous 
peu (voir aussi la Partie 8). 

Segmentation  

Parallèlement au mouvement de fusion s'amorce une 
tendance à la spécialisation en segments de marché de plus 
en plus petits. Comme on l'a vu, cette évolution vient de 
ce qu'une mutation s'opère dans les comportements des 
consommateurs, ceux-ci délaissant la consommation de masse 
pour adopter des modes d'achat très individualisés. La 
segmentation du marché qui en résulte, tant sur le plan 
géographique qu'au niveau des lignes de produits, entraîne 
une dislocation de la publicité de masse. Celle-ci perd son 
caractère généralisé pour en acquérir un qui est beaucoup 
plus localisé et ciblé. Ces changements amèneront sans 
doute à leur tour une transformation de la conception et du 
conditionnement de certains biens de consommation. Il 
pourra en résulter une plus grande variété au niveau de 
l'emballage et de l'étiquetage. 

Par suite de ces tendances nouvelles, l'inspection des 
emballages et des étiquettes pourra se révéler plus labo-
rieuse à l'avenir, tout comme l'exécution des lois sur la 
publicité trompeuse. 
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PARTIE 4  

TECHNOLOGIE 

Depuis quelques années, les mutations technologiques 
retiennent l'attention des consommateurs, des industriels, 
des universitaires, des syndicalistes et des responsables 
gouvernementaux. Rien n'indique que, vue sous l'angle de 
l'innovation, l'évolution technologique ait accélérée au 
cours des années 80, comparativement aux décennies précéden-
tes. Toutefois, l'intérêt qu'on porte récemment à la tech-
nologie est largement attribuable à ses applications, 
c'est-à-dire le recours aux techniques informatiques dans 
les usines et les bureaux et dans le domaine des produits de 
consommation. Les techniques informatiques sont associées à 
une automatisation électronique qui pourrait bien boulever-
ser les rapports de production entre le capital et le 
travail. De plus, le champ d'application de l'électronique 
est étonnamment vaste. Ce sont ces deux facteurs qui sous-
tendent l'intérêt que suscitent, depuis quelque temps, les 
mutations technologiques. 

Il importe également de distinguer entre les applica-
tions commerciales de la technologie et l'état des connais-
sances scientifiques. Par exemple, les techniques vidéo 
existent depuis fort longtemps, mais c'est bien l'applica-
tion réussie de ces techniques dans le domaine de la consom-
mation qui est à l'origine du fulgurant essor des produits 
de divertissement destinés aux consommateurs. 

Il est donc important, lorsqu'on examine la nature des 
répercussions de la technologie sur l'environnement propre 
au Ministère, d'établir, parmi la vaste gamme des réalisa-
tions techniques éventuelles, 

(i) lesquelles ont un effet important sur la société 
et sur l'économie, 

(ii) lesquelles concernent directement les produits de 
consommation, 

(iii) lesquelles ont un potentiel commercial? 

Il est également important de voir si le régime des 
brevets peut avoir un effet sur l'implantation de ces nou-
velles techniques. 

Parmi les techniques qui apparaissent ou qui apparaî-
tront vraisemblablement, il y en a trois qui méritent qu'on 
s'y attarde en raison de l'ampleur de leurs répercussions 
prévues, de leurs effets profonds sur les consommateurs et 



- 52 - 

de leur grand potentiel commercial: l'informatique associée 
à l'électronique, les nouveaux matériaux et la biotechno-
logie. 

1. 	Informatique  

Des trois grandes techniques susmentionnées, l'informa-
tique est de toute évidence la plus importante, du fait 
qu'elle est déjà-  largement utilisée. Elle comprend une 
vaste gamme de techniques connexes: la robotique, l'accès 
aux bases de données, le télétexte et le vidéotexte, le 
transfert électronique de fonds, le courrier électronique, 
la banque à domicile et le système de carte de débit dans 
les points de vente. Le rapport "Évaluation de l'environne-
ment" de l'année dernière a consacré une section à l'infor-
matique, puisqu'il s'agissait clairement d'une question 
imminente'. La plupart des tendances, étant déjà manifes-
tes, y ont fait l'objet d'une étude approfondie. Le texte 
qui suit n'est donc qu'un résumé des progrès accomplis en 
informatique. 

Les premiers effets de l'informatique se sont fait 
sentir dans le domaine du traitement des données, et c'est 
toujours dans ce domaine qu'elle trouve ses plus nombreuses 
applications. L'un des événements marquants a été l'implan-
tation des ordinateurs personnels donnant accès à des bases 
de données. Cela a permis à un grand nombre de personnes de 
se familiariser avec l'ordinateur et d'étendre son utilisa-
tion à de nombreux domaines à l'extérieur des sphères scien-
tifiques et techniques. Cette situation offre de nombreuses 
possibilités, par exemple, le courrier électronique, qui 
exige le mariage de techniques électroniques et téléphoni-
ques, et le télétexte, qui permet de fournir des informa-
tions visuelles aux usagers. Le radiotéléphone cellulaire 
pourrait devenir beaucoup plus populaire à mesure que 
s'intensifie la déréglementation du secteur téléphonique 
(voir Partie 5, "L'environnement réglementaire") . Ce type 
de téléphone fonctionne au moyen de microprocesseurs reliés 
à un ordinateur central qui ordonnance le cheminement et la 
fréquence des appels téléphoniques. Toutefois, c'est sans 
doute dans le domaine des services financiers que les effets 
des techniques électroniques seront les plus profonds. 

Les guichets automatiques sont déjà chose courante au 
Canada, et d'autres systèmes de transfert électronique de 
fonds, p. ex., la banque à domicile, deviendront vraisembla-
blement plus communs. On peut également prévoir l'implanta- 

1. 	CCC, Évaluation de l'environnement, mars 1984, "Les 
tendances d'ordre technique", pp. 2-27. 
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tion de nouveaux systèmes de points de vente, tels que les 
cartes de débit. (Pour une discussion plus complète des 
questions touchant les services financiers aux consomma-
teurs, voir Partie 6, "Institutions financières".) 

2. 	Nouveaux matériaux  

En Amérique du Nord, en Europe et au Japon, bon nombre 
de nouvelles techniques des plus prometteuses font l'objet 
de recherche et de développement, notamment en ce qui a 
trait à l'exploration de l'espace et des océans et aux 
techniques industrielles. 	Même si certaines de ces techni- 
ques pourraient bien, en définitive, avoir des effets sur 
les consommateurs, il est actuellement difficile d'évaluer 
quelle en sera la nature. Il y a cependant un phénomène de 
caractère industriel qui semble influer directement sur les 
produits de consommation, soit l'avènement des matériaux 
nouveaux. 

Au sein du secteur des métaux, on est généralement 
conscient d'une compression de la demande des matériaux 
classiques comme les métaux. À titre d'exemple, citons 
l'étude effectuée par un consultant pour le compte du minis-
tère de l'Énergie, des Mines et des Ressources et d'un 
certain nombre d'entreprises privées 2 , qui prévoit un 
rétrécissement considérable du marché de tous les métaux au 
cours des dix prochaines années. Cette étude, qui repose 
sur un sondage des représentants des grands secteurs indus-
triels, des universités et des établissements de recherches 
partout au Canada et aux États-Unis, révèle que presque tous 
les experts s'accordent pour dire que la tendance décrite 
ci-dessus est probablement irréversible. 

Cette étude, ainsi que d'autres 3 , signalent certains 
faits marquants, entre autres, la tendance à l'utilisation 
accrue des composés de plastique et de la céramique en 
remplacement de l'acier et d'autres métaux dans l'industrie 
automobile, dans l'industrie de la construction et dans la 
fabrication des biens de consommation. 

2. G.A. Jewett, The Impact of Materials Technology on the 
Market for Metals, décembre 1983. 

3. Hatch Associates Ltd., Assessment of the Needs and 
Opportunities in Advanced Materials Technologies, avril 
1984. 
C.M. Chihrin, Advanced & Industrial Materials in 
Japan, août 1983. 
Ministère de l'Expansion industrielle régionale, Direc-
tion générale de l'innovation industrielle, Technology 
Portfolio, juin 1984. 
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Selon toute attente, les nouveaux matériaux, qu'on 
nomme parfois les matériaux industriels avancés, remplace-
ront les matériaux classiques (des métaux pour la plupart) 
en raison de leurs diverses propriétés physiques et aussi à 
cause de leur compétitivité potentielle en matière de 
coûts. Lorsqu'il s'agit de prédire quelle sera exactement 
l'utilisation de ces matériaux, le principal problème con-
siste en ce qu'il n'y a aucune spécification pour certains 
des plus nouveaux matériaux comme les céramiques perfection-
nées. Néanmoins, selon l'opinion générale, l'apparition de 
nouvelles conceptions reposant sur les nouveaux matériaux 
permettra d'alléger les produits, d'améliorer la qualité, 
d'assurer une plus grande durabilité et de diminuer les 
prix. 

Certains remplacements de matériaux se sont déjà 
produits. Par exemple, depuis è peu près 1980, l'utilisa-
tion industrielle des plastiques a atteint celle des métaux 
en Amérique du Nord. Les plastiques remplacent tout simple-
ment les métaux lorsque des matériaux plus légers ou moins 
dispendieux peuvent être utilisés. De plus, si la tendance 
se concrétise, le recours aux nouveaux matériaux commencera 
à se faire sentir dès l'étape des devis techniques, où ils 
seront utilisés comme matériaux de base, plutôt que comme 
matériaux de remplacement. 

La concurrence internationale est l'une des autres 
principales causes de la tendance susmentionnée. Tant le 
Japon que les États-Unis accordent un soutien imposant aux 
efforts de recherche dans ce domaine. Il est évident que 
toute application réussie de nouveaux matériaux dans l'un ou 
l'autre de ces deux pays suffira à provoquer un changement 
rapide ailleurs, y compris au Canada. 

Céramiques  

Les céramiques perfectionnées sont des produits chimi-
ques à base d'oxydes présents dans la glaise. La plupart 
des prévisions de croissance de ces produits (fondées sur 
des données limitées) reposent sur leur application dans 
l'industrie automobile, notamment sur la réalisation du 
moteur en céramique. À l'heure actuelle, plus d'une ving-
taine d'entreprises aux États-Unis, dont Ford et General 
Motors, ont lancé des programmes de recherche de plusieurs 
millions de dollars dans le domaine des céramiques 4 . On 
prévoit que le moteur de voiture en céramique sera une 
réalité commerciale d'ici à dix ans. 

4. 	G.A. Jewitt, op. cit. 
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Les céramiques perfectionnées sont des matériaux extrê-
mement durs, même à haute température, et montrent une 
excellente résistance à la corrosion et à l'oxydation. De 
plus, les céramiques sont parmi les matières qu'on retrouve 
communément dans la croûte terrestre, et les coûts de pro-
duction sont bas. Ces facteurs font que les céramiques 
peuvent remplacer avantageusement les matériaux qui sont 
coûteux sur le plan de l'extraction, de la fabrication ou de 
la consommation d'énergie. 

En 1980, le marché des céramiques perfectionnées, 
utilisées surtout comme composantes électroniques et comme 
outils de coupe, était d'environ quatre milliards de 
dollars. Le Japon constituait à peu près la moitié de ce 
marche. D'ailleurs, le ministère japonais du Commerce et 
de l'Industrie est le titulaire de la plupart des brevets 
japonais dans ce domaine. 

Plastiques  

Même si les plastiques semblent inférieurs aux métaux 
au chapitre de la rigidité, de la résistance aux températu-
res élevées et de la conductibilité électrique, de récents 
progrès ont permis de créer des plastiques renforcés qui 
approchent les métaux pour ce qui est de ces propriétés. En 
outre, les plastiques sont beaucoup plus légers et beaucoup 
moins chers. 

La rentabilité des plastiques est évidente non seule-
ment en ce qui concerne la réduction de poids des produits 
finis, mais aussi pour ce qui est de la consommation d'éner-
gie que nécessite leur production: le béton exige six fois 
plus d'énergie à produire que les plastiques, et l'acier, 
trente fois plus. 

L'un des domaines dans lesquels les plastiques rempla-
cent les métaux sur une grande échelle est l'industrie auto-
mobile. En raison des exigences d'économie d'énergie, les 
voitures d'aujourd'hui ont été allégées grâce à l'utilisa-
tion de l'aluminium et des plastiques à la place de 
l'acier. Le même phénomène a cours pour les produits de 
consommation. Selon toute attente, les plastiques renforcés 
par copolymérisation séquencée remplaceront les métaux dans 
de nombreuses applications techniques. 

5. 	Ibid. 
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Applications des nouveaux matériaux  

Il se dégage, de ce qui précède, que le remplacement de 
matériaux peut-être le plus prometteur se produira dans 
l'industrie automobile. Exception faite de la maison, 
l'automobile est probablement le bien de plus grande valeur 
que possède le consommateur moyen. De plus, l'industrie 
automobile, qui a des rapports étroits avec d'autres indus-
tries, a des effets profonds sur l'ensemble de l'économie, 
pour ce qui est de l'emploi. 

Au cours de la dernière décennie, la tendance la plus 
remarquable au sein de cette industrie a été la recherche 
soutenue pour améliorer la consommation d'essence, la 
construction, les propriétés aérodynamiques et le poids des 
voitures. Certains de ces objectifs ont été atteints grâce 
à une diminution de la taille des voitures, mais il y a 
évidemment des limites à ce qu'on peut faire par un tel 
moyen. Les nouvelles techniques donneront lieu à de nouvel-
les conceptions utilisant non seulement des matériaux 
classiques, mais aussi de nouveaux matériaux. En matière 
d'économie d'essence, le remplacement des matériaux classi-
ques est manifestement une solution. Les plastiques renfor-
cés sont un bon exemple des matériaux de remplacement. Au 
chapitre de l'ingénierie, les efforts de recherche des 
constructeurs automobiles (nommés ci-dessus) portent sur le 
moteur diesel léger, fait en céramique. Par rapport au 
moteur classique, ce nouveau moteur constituerait une écono-
mie de 50 % pour ce qui est du poids, et de 100 % au chapi-
tre de la consommation d'essence. Selon toute attente, la 
proportion de céramique entrant dans la composition des 
autres pièces, la bougie d'allumage, par exemple, devrait 
augmenter. 

Répercussions sur le Canadien moyen  

Pour le Canadien moyen qui n'est pas directement asso-
cié à la recherche-développement dans le domaine du génie 
industriel ou dans l'industrie automobile, quelles sont les 
répercussions de la situation décrite ci-dessus? 

Selon toute probabilité, la plus importante répercus-
sion sera l'apparition, d'ici dix ans, de produits qui 
possèderont des caractéristiques physiques considérablement 
différentes des produits d'aujourd'hui. Dans le cas de la 
voiture, par exemple, il sera peut-être nécessaire d'établir 
de nouvelles normes de performance. Cependant, les nouveaux 
matériaux ne seront pas confinés à l'industrie automobile et 
seront utilisés dans d'autres produits de consommation, 
comme les appareils électroménagers, les articles de sport 
et peut-être aussi les produits médicaux. Les nouvelles 
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propriétés physiques de ces produits seront mieux comprises 
grâce à des normes et à des exigences d'étiquetage  appro-
pries.  

La deuxième répercussion se fera sentir dans l'indus-
trie des métaux. La diminution de la demande des métaux 
entraînera la réduction du nombre d'emplois dans les sec-
teurs de l'extraction et de la transformation des métaux. 
Ce ralentissement aura des répercussions considérables sur 
certaines régions du Canada qui dépendent, en grande partie, 
de ces secteurs, par exemple, la Colombie-Britannique et 
certaines parties de l'Ontario. À l'heure actuelle, ces 
deux ragions ont une importante capacité excédentaire 
d'extraction des métaux. Si la demande des métaux ne s'amé-
liore pas à long terme, les perspectives économiques de ces 
régions en seront considérablement assombries. Cela est 
particulièrement vrai de la Colombie-Britannique, du fait de 
sa grande dépendance sur deux métaux, à savoir le cuivre et 
le zinc, qui seront fortement touchés par le remplacement 
des matériaux. Dans le cas du cuivre, le remplacement des 
fils faits de ce métal par les fibres optiques est déjà une 
réalité. 

L'effet global des nouveaux matériaux sur l'économie 
canadienne pourrait être considérable. Bien qu'aucune 
donnée absolument sûre n'existe à cet égard, les études 
précitées révèlent manifestement que le Canada accuse un 
retard grave par rapport aux États-Unis et au Japon. Depuis 
toujours, la vigueur de l'économie canadienne repose sur 
l'exploitation des ressources naturelles. De fait, l'expor-
tation des ressources est l'un des éléments de base de 
l'économie canadienne, et certaines de ces ressources sont 
les métaux. 

3. 	Biotechnologie  

La biotechnologie est le domaine de connaissances qui 
comprend le génie génétique, les systèmes enzymatiques et 
les techniques de culture et d'utilisation des micro-orga-
nismes en vue de la production de biens et de services. 
Certains pays, notamment les États-Unis et le Japon, accor-
dent une grande importance à la promotion de la biotechnolo-
gie, considérée comme l'une des technologies clé de 
l'avenir. 

Bien qu'il soit toujours trop tôt pour prévoir l'am-
pleur que prendra ce marché à l'échelle mondiale, selon 
certaines indications, il devrait être de l'ordre de 50 
milliards de dollars en 1990. Même si, à l'heure actuelle, 
il n'y a qu'un nombre restreint de produits issus de la 
biotechnologie qui soient commercialisés, signalons qu'en 
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1984, une centaine d'entreprises américaines y auront 
investi plus de 2,5 milliards de dollars 6 . 

Â l'exemple de l'électronique, la biotechnologie aura 
des effets très étendus sur tous les secteurs industriels, 
et tant sur le marché des produits industriels que sur celui 
des produits de consommation. C'est dans deux secteurs qui 
intéressent directement les consommateurs, à savoir ceux des 
soins de santé et de l'alimentation, que la biotechnologie 
trouvera ses plus importantes applications. On y aura éga-
lement recours en agriculture, dans l'industrie minière, 
dans la transformation des ressources naturelles, dans le 
traitement des déchets et dans l'industrie chimique. 
L'exposé qui suit portera surtout sur les secteurs des ali-
ments et des produits de soins de santé, puisque ceux-ci 
concernent directement les marchés commerciaux et de consom-
mation. 

Dans le secteur de l'alimentation, la biotechnologie 
aura une grande influence sur la mise au point d'arômes 
artificiels, d'enzymes, de préservateurs et de vitamines. 
Voici quelques estimations sur le potentiel de ce marché au 
Canada: 

D'ici à 1995, le marché des enzymes obtenus par bio-
technologie atteindra 55 millions de dollars. Environ 
les deux tiers, soit 130 millions de dollars, du marché 
des arômes et des édulcorants artificiels seront 
produits par biotechnologie 7 . 

Dans le domaine des soins de santé, les grands progrès 
seront avant tout attribuables aux techniques de la recombi-
naison génétique. Les estimations qui suivent laissent voir 
le taux de croissance auquel on peut s'attendre, au Canada, 
dans ce domaine: 

En 1985, on prévoit que le chiffre de vente des pro-
duits pharmaceutiques biotechnologiques atteindra 140 
millions de dollars, par rapport à environ 1,3 milliard 
de dollars pour l'ensemble du marché des produits phar-
maceutiques. En 1995, les ventes de produits biotech-
nologiques atteindraient 2,3 milliards de dollars, soit 

6. C. Forena, Study on Biotechnology, document interne 
rédigé pour le ministère de l'Expansion industrielle 
régionale. 

7. Ibid. 
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environ 60 % du marché total de 3,9 milliards de 
dollars des produits pharmaceutiques et biologiques 8 . 

Pour ce qui est des produits pharmaceutiques élaborés 
par biotechnologie, les plus prometteurs sont les acides 
aminés, les antibiotiques, les enzymes, les hormones et les 
aromatiques. Les interférons et l'insuline sont des exem-
ples particuliers de ces produits. Pour ce qui est des pro-
duits diagnostiques, les vaccins et les antitoxines seront 
les plus importants produits obtenus par biotechnologie. 

L'importance que revêtira la biotechnologie devient 
manifeste lorsqu'on considère les tendances démographiques 
au Canada: avec le vieillissement marqué de la population, 
le marché des produits des soins de santé ne pourra que 
croître (pour les tendances démographiques, consulter la 
Partie 7). 

Réglementation de la biotechnologie  

L'un des plus urgents problèmes dans le domaine de la 
biotechnologie est le danger qu'elle pourrait éventuellement 
poser à l'environnement humain. Les agents biologiques 
obtenus par la biotechnologie pourraient contaminer d'autres 
organismes ou provoquer des mutations pathologiques chez 
ceux-ci. 

Conscients de ces risques, vingt-six pays, dont le 
Canada, ont adopté des lignes directrices en vue de régir 
les recherches en biotechnologie. Les lignes directrices 
sur la recombinaison de l'ADN définissent le degré de confi-
nement biologique et chimique applicable à diverses expé-
riences, ainsi que des normes et des méthodes précises. 
Elles comportent également des instructions sur l'élimina-
tion des déchets et sur la sécurité des chercheurs. 

Toutefois, ces lignes directrices ne s'appliquent 
qu'aux activités de recherche. À l'heure actuelle, il n'y a 
aucune ligne directrice visant la production industrielle. 

Avant d'être en mesure d'assurer l'efficacité de la 
réglementation, il faut d'abord régler de nombreuses ques-
tions d'importance, en tout premier lieu, celle des risques 
que comporte la production industrielle de produits biotech-
nologiques. 

8. 	Ibid. 
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Ce ne sera pas là une tâche facile, compte tenu de la 
grande diversité des nouveaux procédés et produits résultant 
de la biotechnologie. Pour en cerner les dangers éventuels, 
il faut établir un système de contrôle permettant d'établir 
avec précision la nature des procédés et des produits et 
d'en évaluer les risques pour les consommateurs et pour 
l'environnement biologique et physique. De toute évidence, 
il revient au gouvernement de créer un ou plusieurs organis-
mes de réglementation à cette fin. Pour ce qui est des 
activités de réglementation, le principal problème est la 
grande diversité des produits et de leurs dangers éven-
tuels. Il est donc difficile d'établir un seul ensemble de 
lignes directrices applicables aux produits biotechnologi-
ques industriels. 

Il se pourrait que la solution réside dans la forme de 
réglementation des divers organismes, comme c'est actuelle-
ment le cas des lois et règlements régissant les produits 
alimentaires (dont CCC est en partie responsable). Toute-
fois, les loi et règlements actuellement en vigueur compor-
tent certains problèmes, comme en fait état le passage 
suivant, tiré d'un document sur la situation de la réglemen-
tation de la biotechnologie au Canada 9 : 

"Toutefois, ces lois et règlements ont, dans de nom-
breux cas, été adoptés ou promulgués avant l'avènement 
de la biotechnologie, et il n'est donc pas évident que 
ces instruments répondront adéquatement aux problèmes 
de santé et de sécurité que posera son exploitation 
commerciale. A cet égard, des questions de taille 
apparaissent dans divers pays industrialisés, à savoir: 
quelles sont les lois en vigueur qui pourraient 
s'appliquer, quels organismes pourraient ou devraient 
être chargés de la réglementation, quels sont leurs 
pouvoirs et leurs capacités de réglementer la biotech-
nologie commerciale et quels autres arrangements 
s'imposent? Il y a également des incertitudes quant 
aux dangers qui pourraient se poser et de nombreuses 
questions concernant les évaluations de risques qui 
seraient nécessaires. En effet, partout, la biotechno-
logie commerciale est à la frontière de la réglementa-
tion, et ce n'est que tout récemment qu'on s'y intéres-
se de façon particulière. (...) Au Canada, la structu- 
re juridique et administrative de réglementation en 
matière de santé et de sécurité repose sur les lois 
fédérales et provinciales et relèvent d'organismes de 
ces ordres de gouvernement et, dans certains cas, 

9. 	A.S. Bandzierz, Safety and Regulation in Biotechnology, 
Science and Technology Canada, 12 juin 1984. 
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d'administrations municipales. Cette structure a 
entraîné la mise sur pied de divers mécanismes de 
coopération. Dans ce domaine, il faudra, en priorité, 
établir si l'habilitation (le pouvoir légal explicite 
ou implicite) dont procède cette structure et ces 
arrangements suffisent à réglementer la biotechnologie 
commerciale. Il faudra ensuite savoir si la biotechno-
logie commerciale et ses produits posent des problèmes 
et enjeux particuliers au chapitre de la réglementation 
et, le cas échéant, quelles sont les politiques actuel-
les pour les régler. On devra aussi se demander 
quelles connaissances et ressources sont actuellement 
disponibles et lesquelles devront éventuellement être 
acquises en vue de formuler les règlements sur la 
biotechnologie commerciale qui pourraient s'avérer 
nécessaires au Canada." 

La réglementation de la biotechnologie nécessitera la 
participation de divers ministères fédéraux, à tout le moins 
des suivants: Santé et Bien-être social, Agriculture, Envi-
ronnement, Travail, Transports et Consommation et Corpora-
tions, de même que du Conseil national de recherches. 

4. 	Brevets et évolution technique  

Bien que l'évolution technique, mesurée d'après le 
rythme auquel s'effectuent les inventions, ne semble pas 
être plus rapide au cours des années 80 que dans les décen-
nies précgdentes 1 °, les genres (plutôt que le nombre) des 
techniques récemment mises au point et exploitées commercia-
lement tendent à avoir des effets plus profonds sur l'écono-
mie. Cela est sans doute attribuable au fait que les 
nouvelles techniques, la micro-électronique, par exemple, 
bouleversent les rapports capital-travail dans les procédés 
de production et qu'elles peuvent être appliquées dans une 
grande diversité de secteurs industriels et en diverses 
situations, tant à l'usine et au bureau qu'à domicile. Sous 
bien des angles, les changements technologiques apportés par 
la micro-électronique pourront s'avérer du même ordre que 
ceux attribuables à l'introduction de la chaîne de montage 

10. L'idée populaire selon laquelle le rythme de l'évolu-
tion technique est croissant n'est pas juste. D'après 
les données sur les brevets internationaux, le taux 
d'invention s'est accru de façon relativement constante 
au cours des années 50 et 60 et a atteint un sommet en 
1972, après quoi il a subi une chute spectaculaire, 
pour enfin amorcer un redressement à la fin des années 
70 et au début des années 80 (sans pour autant se , 
rétablir au niveau précédent). 
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au cours de la révolution industrielle et à l'invention de 
l'automobile au début du XXe siècle, lesquelles innovations 
ont profondément transformé la structure sociale et économi-
que. 

On s'attend généralement - rappelons-le - que l'évolu-
tion technique, y compris les applications futures des 
techniques informatiques, les nouveaux matériaux de pointe 
et la biotechnologie, aient de grandes répercussions. C'est 
justement cette conscience des changements à venir qui 
explique la préoccupation générale qui se manifeste actuel-
lement à l'égard du progrès technique. 

En outre r  on a signalé que le Canada a tendance à 
accuser un retard par rapport aux grands pays industrialisés 
dans ce domaine. Par conséquent, il s'agit de décider 
comment promouvoir la croissance technologique au Canada en 
matière d'inventions ou de leur exploitation. 

Un certain nombre de moyens peuvent être adoptés en vue 
de faciliter l'évolution technique, dont les dépenses en 
recherche-développement, l'investissement, les politiques de 
stimulation, le niveau des 'études et la diffusion des 
renseignements. Parmi ces points, c'est le dernier qui 
relève du mandat de CCC. 

Le régime des brevets constitue l'un des modes privilé-
giés de diffusion des renseignements industriels et scienti-
fiques. À ce chapitre, le Japon a su exploiter avec succès 
son régime de brevets pour faciliter l'évolution technique. 
Dans ce pays, la diffusion des renseignements contenus dans 
les brevets fait l'objet d'une promotion énergique, afin de 
tirer le plus grand avantage possible de l'ensemble de 
connaissances que constitue le régime des brevets. 

Le Canada ne s'est pas doté d'un programme énergique de 
diffusion des renseignements contenus dans les brevets. Il 
existe toutefois, au sein du Ministère, une base de données 
relativement complète sur les brevets. Récemment, la Direc-
tion de la recherche stratégique a effectué une analyse de 
cette base de données en préparant le mémoire sur les bre- 
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vets et la technologie qu'elle a‘présenté à la Commission 
McDonaldll. 

Ce travail a permis d'en arriver à certaines constata-
tions, entre autres les suivantes: 

La position canadienne  

(i) Chaque année, le Canada octroie un très grand 
nombre de brevets à des ressortissants étrangers 
(troisième après les britanniques et les 
américains). Cette situation laisse entendre: 

a) que les sociétés étrangères ont intérêt à 
protéger, au Canada, leurs réalisations techni-
ques parce qu'elles estiment que le marChé 
canadien pourrait. s'avérer profitable; 
et (ou) 

h) que ces sociétés estiment que l'industrie cana-
dienne pourrait éventuellement leur livrer 
concurrence sur les marchés mondiaux (et 
surtout aux États-Unis); 

c) qu'elles estiment que l'industrie canadienne 
est en mesure d'adapter les nouvelles techni-
ques et de les adopter assez rapidement pour 
leur livrer concurrence; 

d) que le Canada possède (dans les dossiers du 
Bureau des brevets) un ensemble de renseigne-
ments techniques relativement important que 
l'industrie canadienne'pourrait exploiter sous 
licence et dont une grande partie n'est pas 
accessible aux autres pays industrialisés. 

(ii) Le Canada ne produit annuellement qu'environ 0,3 % 
des nouvelles techniques mondiales. Son taux de 
production technique tend à fluctuer de concert 
avec la production mondiale. 

11. E.D. Ellis et D. Waite, Innovation technologique cana-
dienne dans une perspective mondiale, mémoire présenté 
à la Commission royale sur l'union économique et les 

•  perspectives de développement du Canada, novembre 
1984. Nous remercions vivement les auteurs du mémoire 
de nous avoir accordé la permission de citer leurs 
constatations; pour plus de précisions et pour connaî-
tre les méthodes utilisées, le lecteur est prié de se 
reporter au texte même du mémoire. 
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Toutefois, compte tenu de la taille modeste de la 
population et de l'économie canadiennes, ce 
chiffre est assez respectable. En outre, il est 
demeuré constant alors que les autres grands pays 
commerçants, exception faite du Japon, ont vu, à 
divers degrés, diminuer leur part. 

(iii) Comparativement aux autres pays, le Canada ne 
réussit pas à bien protéger sa technologie à 
l'étranger. Plus de la moitié des brevets étran-
gers délivrés à des Canadiens proviennent des 
Etats-Unis. (Aucun autre pays développé n'est 
dans pareille situation par rapport à l'un de ses 
principaux partenaires commerciaux.) Quant au 
rapport entre le nombre de brevets délivrés au 
pays et le nombre de ceux délivrés à l'étranger, 
la fiche du Canada ,est peu reluisante comparative-
ment aux autres pays. De plus, si l'on fait 
abstraction du nombre de brevets américains accor-
dés à des ressortissants canadiens, le Canada fait 
piètre figure. Il semble donc qu'il y aurait 
avantage à obtenir plus de brevets dans des pays 
autres que les États-Unis. 

(iv) Le Canada a réussi assez bien à s'adapter à l'évo-
lution technique, c'est-à-dire à délaisser les 
domaines en stagnation et à se lancer dans ceux en 
pleine croissance. Â ce chapitre, le Canada se 
situe dans la moyenne des pays développés. Entre 
1970 et 1983, les entreprises canadiennes ont fait 
voir une forte croissance du nombre de brevets 
dans le domaine de l'électricité, qui connaissait 
un essor également sur le plan international. 
Pareillement, en 1983, la croissance du nombre de 
brevets délivrés aux entreprises canadiennes a êté 
plus forte dans les secteurs de la chimie et de 
l'électricité qui montraient une poussée à 
l'échelle internationale que dans l'ensemble des 
domaines de la chimie et de l'électricité. 

La compétitivité internationale en matière de technologie  

De toute évidence, le Canada doit inévitablement ache-
ter beaucoup plus de technologie, sous forme de biens 
d'équipement, qu'il n'en 'produit lui-même. Les États-Unis, 
quoique toujours au premier rang des producteurs mondiaux de 
technologie, voient diminuer leur part de ce marché. Le 
Japon est devenu un concurrent de premier plan, et d'autres 
pays plus petits ont réussi à augmenter leur part, qui 
demeure néanmoins modeste. 

à 
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Le Canada étant un importateur net de technologie, la 
compétitivité accrue sur le plan international devrait lui 
être avantageuse. Les politiques et programmes qui permet-
traient de tirer parti de cette situation n'ont toutefois 
pas encore êté établis. 

5. Enjeux du Ministère  

L'évolution rapide de la technologie influe fortement 
sur les procédés industriels de production, sur les produits 
de consommation et, en particulier, sur les services finan-
ciers et sur les services en informatique. Comme dans de 
nombreux cas du genre, la situation sur le marché, et même 
parfois les politiques gouvernementales, tendent à favoriser 
et à refléter les intérêts des producteurs plutôt que ceux 
des consommateurs. Dans le domaine des services financiers, 
certaines innovations, comme le transfert électronique de 
fonds, ont de nombreuses répercussions sur les consomma-
teurs. Il en sera question dans la Partie 6 ci-dessous. 

L'un des autres changements technologiques prévus est 
le remplacement des matériaux classiques comme les métaux 
par de nouveaux matériaux, ce qui pourrait bien avoir des 
effets de grande envergure sur la société et sur les consom-
mateurs. Les nouveaux matériaux entreront dans la fabrica-
tion des produits de consommation, p.ex., les appareils 
ménagers, les voitures et les articles de sport. Comme les 
spécifications ayant trait aux propriétés physiques des 
nouveaux matériaux, p. ex., les céramiques, n'existent pas 
encore et que bon nombre d'entre eux entreront dans les 
produits de consommation, il importera de suivre de près 
leurs applications commerciales et, le cas échéant, d'éta-
blir des normes et des exigences d'étiquetage. 

La biotechnologie pourrait bien s'avérer la principale 
innovation depuis la révolution électronique. Ses applica-
tions sont tout aussi étendues que celles de l'électroni-
que. Toutefois, la biotechnologie pourrait constituer une 
menace indéfinie pour la: collectivité, puisqu'on connaît mal 
les dangers éventuels qu'elle pose à l'homme et à l'environ-
nement. Sur le plan des politiques, la question clé est 
celle de la réglementation. 

Malgré la volonté exprimée par le gouvernement actuel 
de réduire la réglementation sur le marché, une surveillance 
accrue et peut-être même une réglementation renforcée pour-
raient bien s'avérer nécessaires dans certains domaines, 
dont, manifestement, en biotechnologie. De fait, la bio-
technologie pourrait nécessiter une réglementation très 
étendue et très complexe. Qui plus est, les activités de 
réglementation pourraient exiger la participation d'un grand 
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nombre d'organismes fédéraux et provinciaux. Selon toute 
probabilité, le ministère de la Consommation et des Corpora-
tions, en raison de son mandat en matière de produits de 
consommation, sera appelé à participer à l'élaboration, 
voire à l'application, de certains règlements touchant la 
biotechnologie. Dans ce cas également, le Ministère, de 
même que d'autres ministères, en suivant de près les progrès 
de la biotechnologie, facilitera la coordination des mesures 
de réglementation des divers organismes. Cette question 
prendra vraisemblablement de plus en plus d'importance. 

Une autre question qui concerne particulièrement CCC 
est le rapport entre la biotechnologie et le droit des 
brevets. Celui-ci doit être précisé afin de dissiper les 
incertitudes qui pourraient gêner la croissance de la bio-
technologie au Canada. 

La biotechnologie et le droit des brevets  

Les récents progrès dans le domaine de la biotechnolo-
gie ont soulevé plusieurs questions concernant la brevetabi-
lité de certains types d'inventions biotechnologiques. Ces 
questions, sur lesquelles le Canada, comme d'ailleurs tous 
les pays qui délivrent un nombre important de brevets, a da 
se pencher, sont résumées ci-après. 

(i) Quels genres d'innovations en biotechnologie, notam-
ment parmi les suivantes, devraient être brevetables: 

les organismes naturels isolés; 
les organismes obtenus par mutation, qu'il s'agis-
se de micro-organismes ou de formes de vie supé-
rieures des règnes végétal ou animal; 
les procédés d'élaboration d'organismes; 
les organismes obtenus par ces procédés. 

Au Canada, des questions de taille subsistent quant à 
la façon dont le droit des brevets s'applique à ces 
genres d'innovations et quant -  à la portée de la breve- 
tabilité des objets d'invention en comparaison de 
celles reconnues dans d'autres pays. 

(ii) Qu'est-ce qui constitue une divulgation acceptable des 
inventions biotechnologiques? Plus précisément, dans 
quelles circonstances, s'il y en a, le dépôt de 
micro-organismes chez un dépositaire agréé serait-il 
un mode de divulgation acceptable? Dans la récente 
affaire ABITIBI, la Commission d'appel des brevets, en 
décidant qu'un tel dépôt était acceptable dans certai-
nes circonstances, a jeté de la lumière sur l'applica-
tion du droit canadien en matière de brevets à ces 
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problèmes. Néanmoins, une certaine incertitude sub-
siste. 

(iii) En dernier lieu, il y a la question de la compatibili-
té de la Loi sur les brevets et de l'éventuelle loi 
sur les droits des obtenteurs de nouveautés végéta-
les. Si le domaine des innovations biotechnologiques 
brevetables en vertu de la Loi sur les brevets devait 
s'avérer très étendu et englober les formes de vie 
supérieures comme les plantes, il pourrait y avoir un 
certain chevauchement entre la Loi sur les brevets et 
la loi envisagée susmentionnée. Il faudrait, le cas 
échéant, prendre des mesures en vue d'harmoniser les 
deux lois. 

Les questions ci-dessus doivent être étudiées et 
réglées en temps opportun, afin de faciliter le développe-
ment et l'application 'commerciale de la biotechnologie au 
Canada. 

En dernier lieu, le Ministère peut améliorer le trans-
fert de technologie en favorisant l'exploitation des rensei-
gnements contenus dans les brevets. Cela est vrai de la 
technologie en général, mais particulièrement de la bio-
technologie, comme en fait état les passages précédents. 
L'exploitation de l'ensemble de connaissances que constitue 
le système des brevets pourrait s'inscrire dans le cadre 
d'une politique générale de promotion de la technologie. 
Cette option revêt une importance particulière, compte tenu 
des problèmes attendus dans les secteurs économiques repo-
sant sur les ressources naturelles. La technologie consti-
tuera elle-même l'un des grands moyens qui permettront de 
répondre aux transformations structurelles qu'elle engendre. 
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PARTIE 5  

L'ENVIRONNEMENT RÉGLEMENTAIRE  

Des pressions s'exercent à l'heure actuelle sur l'État 
pour l'amener à réduire le nombre de ses interventions. 
Cette tendance, qui a pris naissance aux États-Unis, gagne 
maintenant le Canada. Le principe de la non-intervention 
avait déjà cours du temps du précédent gouvernement, mais le 
gouvernement actuel en a fait l'un de ses objectifs propres. 

L'idée de la déréglementation est étroitement liée à la 
notion d'une réduction de l'intervention de l'État. Aujour-
d'hui, la réglementation envahit l'économie sous de multi-
ples formes. Les exemples en abondent: contrôle du cadre 
de vie, normes d'hygiène et de sécurité, fixation des prix, 
réglementation des tarifs, délivrance de licences, contin-
gentement du marché (par région géographique ou secteur 
d'activité) et normes du travail. Un grand nombre de ces 
mécanismes de réglementation définissent les règles du jeu 
auxquelles doivent aujourd'hui se soumettre les acteurs 
économiques, entreprises ou particuliers, et ils sont sanà • 
doute nécessaires sous une forme ou une autre. La vraie 
notion de déréglementation tend cependant à éliminer les 
interventions abusives sur le marché afin de lui permettre 
de fonctionner librement, plutôt qu'à dissoudre complètement 
les mécanismes de réglementation. 

Le processus de déréglementation transformera vraisem-
blablement tous les domaines réglementés qui ont été énumé-
rés ci-dessus, ainsi que bien des industries. Une analyse 
de toutes ces transformations fera à elle seule le sujet 
d'une étude. Le présent ràpport a pour principal objet 
d'examiner celles qui pourraient avoir des incidences 
d'ordre stratégique sur le Ministère. Il se contentera donc 
d'examiner les nouveaux grands domaines de réglementation 
qui ont des répercussions sur le Ministère: 

(i) la réglementation du marché et des prix dans les 
télécommunications; 

(ii) la réglementation du marché et des prix dans le 
transport; 

(iii) la réglementation appliquée par les offices de 
commercialisation. 

1. 	Évolution de la réglementation dans le secteur des  
télécommunications ; 

Les services de télécommunications offerts aux consom-
mateurs ont été pratiquement dominés par les monopoles que 
les compagnies de téléphone et le CNCP ont érigés au sein 

1 
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des marchés du téléphone et du télégraphe respectivement. 
L'apparition d'un certain nombre de faits nouveaux suscite 
ou suscitera une intensification de la concurrence. Ces 
faits nouveaux comprennent notamment: 

(i) la prestation des services améliorés; 
(ii) le marché de l'interconnexion de terminaux et la 

possibilité pour les consommateurs d'acheter leur 
téléphone; 

(iii) les radio-téléphones cellulaires; 
(iv) la possibilité pour les compagnies de télédistribu-

tion d'utiliser des réseaux de câble pour la commu-
nication bidirectionnelle; 

(v) l'arrivée sur le marché des services téléphoniques 
interurbains d'entreprises indépendantes des compa-
gnies de téléphone. 

L'exposé qui suit décrit brièvement chacun de ces chan-
gements. 

(i) Services améliorés  

Les services améliorés désignent un éventail d'activi-
tés qui combinent des services de télécommunications ordi-
naires à l'emmagasinage, au traitement et à la production de 
l'information. En d'autres mots, la transmission téléphoni-
que ordinaire de la voix ou des données est combinée à 
l'informatique pour modifier ou manipuler l'information 
transmise. 

Pour bien décrire les services améliorés, il faut les 
comparer à ce que l'on appelle "les services de base". Un 
service de base offre la possibilité de transmettre l'in-
formation, la voix, les données ou les enregistrements 
magnétoscopiques. Le réseau de transmission du fournisseur 
de ce service n'est pas utilisé comme système d'emmagasinage 
d'information. Un service amélioré peut être défini comme 
tout service dont les capacités sont supérieures au service 
de base. Par exemple, les méthodes de traitement informati-
que sont utilisées pour agir sur le contenu du message, pour 
restructurer, reformuler ou corriger l'information. En 
outre, l'emmagasinage des données et de la voix ainsi que 
les méthodes de recherche d'information sont également 
considérés comme des services améliorés. 

Dans une décision rendue le 12 juillet 1984., le Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommunications du Canada 
(CRTC) a déclaré que des services améliorés offerts par des 
parties autres que des transporteurs publics (c.-à-d. des 
compagnies de téléphone) n'avaient pas besoin d'être régle-
mentés. En outre, le CRTC interdisait à Bell Canada toute 
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édition électronique qui impliquerait un contrôle sur la 
présentation du contenu; il lui a aussi interdit de créer ou 
de distribuer ses propres bases de données. Cependant, les 
transporteurs communs peilvent établir des bases de données 
sè rapportant à leurs fonctions de transporteur public, 
comme l'emmagasinage des annuaires ou des messages. Le CRTC 
a également décidé de ne pas imposer de restrictions sur le 
transfert de l'offre des services améliorés à une filiale 
distincte d'un transporteur commun. 

Le secteur des services améliorés est encore très nou-
veau. Il existe peu d'information pour décrire leur éten-
due, mais comme le secteur de l'interconnexion (voir plus 
bas), il sera caractérisé par la concurrence. En effet, les 
fournisseurs des services améliorés qui ne sont pas des 
transporteurs ne seront pas réglementés, tandis que les 
compagnies de téléphone qui ne seront autorisées qu'à offrir 
certains types de services améliorés et devront continuer de 
se soumettre, pour ce qui est de ces nouveaux services, à la 
réglementation applicable à leurs services de base. 

(ii) Interconnexion de terminaux et possibilité pour les  
utilisateurs d'acheter leur propre appareil  

Les faits nouveaux se rapportant à l'interconnexion des 
terminaux ont étê exposés' dans l'Évaluation de l'environne-
ment de l'année dernière'. Dans l'ensemble, la situation 
n'a pas changé. 

En bref, la décision du CRTC visant à permettre le 
raccordement de terminaux autres que ceux de la compagnie 
Bell au réseau de cette dernière a contribué au développe-
ment d'un tout nouveau secteur d'activité chargé de la 
production de nouveaux terminaux, et par le fait même à une 
augmentation du nombre de nouveaux terminaux destinés à être 
utilisas sur des réseaux téléphoniques. Il en a résulté que 
les choix des utilisateurs se sont multipliés et que les 
coûts du matériel ont diminué. En outre, l'interconnexion a 
contribué à faire augmenter le nombre d'utilisations nouvel-
les des téléphones pour la transmission des données et de la 
voix dans un mode intégré. 

Le secteur de l'interconnexion de terminaux a vu ses 
entreprises marginales ou plus petites céder la place aux 
entreprises importantes qui offrent tous les services. On 
s'attend que ce secteur d'activité se stabilise au cours des 
prochaines années. Il ne fait aucun doute que l'intercon- 

1. 	CCC, Évaluation de l'environnement, mars 1984, 
"Tendances d'ordre technique" p. 3-6. 
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flexion soit un progrès puisqu'elle offre des choix et des 
produits nouveaux aux consommateurs. 

Une décision prise récemment aux États-Unis pourrait 
réduire encore graduellement la prédominance des sociétés de 
téléphone sur le marché des terminaux. La U.S. Federal 
Communications Commission a permis aux entreprises privées 
et aux particuliers de devenir propriétaires de téléphones 
payants et de les exploiter, mettant ainsi fin à.un monopole 
dont les compagnies de téléphone avaient profité jusqu'à 
maintenant. Pour se raccorder au réseau, les utilisateurs 
de téléphones payants paieront à la compagnie de téléphone 
locale un tarif mensuel qui est établi par les autorités de 
l'État. Cette décision pourrait avoir des effets au Canada. 

(iii) Téléphone cellulaire  

Les radios-téléphones cellulaires sont des téléphones 
mobiles qui font appel à la technologie informatique pour 
changer de fréquences et permettre ainsi des communications 
téléphoniques sur des réseaux étendus, communications qui 
n'étaient pas possibles avec de simples téléphones mobiles. 
C'est ce que l'on appelle l'interconnexion de systèmes, ce 
qui signifie qu'un réseau téléphonique indépendant, et son 
équipement, est raccordé à un réseau de compagnie de télé-
phone. tans ce cas, l'équipement est mobile. 

Actuellement, seule la société Cantel Communications 
Inc. détient un permis lui permettant d'offrir les radios-
téléphones cellulaires dans 23 villes au Canada. Cantel 
peut exploiter son propre réseau à l'intérieur du parc de 
téléphones cellulaires, mais pour avoir accès aux réseaux 
commutés publics, elle doit se raccorder aux réseaux des 
compagnies de téléphone de chaque région. Le ministère des 
Communications accordera aussi aux compagnies de téléphone 
un permis leur 'permettant de se tailler une place sur le 
marché des téléphones cellulaires. Cependant, elles devront 
établir des filiales indépendantes pour s'implanter sur ce 
marché. Les compagnies 'de téléphones offriront leurs 
réseaux à Cantel et à leurs propres filiales aux mêmes con- . 

 ditions. Bell Canada a déjà confié à l'une de ses filiales, 
la Bell Communication Systems Inc., le soin de se charger de 
l'interconnexion. Cantel négocie actuellement avec les 
principales sociétés de téléphone afin d'établir des systè-
mes d'interconnexion. 

Contrairement à l'interconnexion de terminaux, qui ne 
fait que créer la concurrence au sein du service existant, 
les téléphones cellulaires étendront les services téléphoni-
ques à des nouveaux domaines d'utilisation et, donc, à de 
nouveaux marchés. Si le coût du service diminue, les télé- 
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phones cellulaires mobiles pourraient devenir une forme de 
communication mobile très répandue. 

(iv) Réseaux de télédistribution  

Les réseaux de télédistribution existants lient un 
grand nombre de foyers canadiens. Ces réseaux sont actuel-
lement utilisés seulement pour la transmission unidirection-
nelle de signaux de radio ou de télévision, mais ils pour-
raient servir comme moyen de transmission bidirectionnel. 
Cette utilisation ferait des compagnies de télédistribution 
des compagnies de téléphone. 

• Jusqu'à maintenant, on justifiait l'existence des mono-
poles sur le marché des services téléphoniques en faisant 
valoir l'efficacité propre du système à un seul réseau. La 
dernière décennie a vu se créer un réseau parallèle dont les 
possibilités rivalisent avec celles du réseau téléphonique 
et qui a en outre l'avantage d'assurer la transmission 
bidirectionnelle des signaux de la voix et de la télévi-
sion. Les réseaux de télédistribution ne se sont pas 
montrés très intéressés.à s'implanter sur le marché des 
services téléphoniques. ,Cela peut tenir en partie au fait 
que'le secteur d'activité de la télédistribution ne tient 
pas à devenir aussi réglementé que celui des services télé-
phoniques. Mais avec une déréglementation accrue de ce 
dernier marché, les compagnies de télédistribution s'inté-
resseront peut-être un jour à ce marché. Par ailleurs, 
l'utilisation des fibresoptiques comme matériaux de trans-
mission remplaçant avantageusement le cuivre permettra 
également aux réseaux téléphoniques de transmettre les 
signaux de la voix et de la télévision. Il peut s'écouler 
du temps avant que les réseaux téléphoniques fassent abon-
damment usage des fibres optiques. Mais ce jour viendra, et 
il y aura alors place pour la concurrence, entre les compa-
gnies de téléphone et les réseaux de télédistribution. 

(v) Services téléphoniques interurbains  

Selon une tendance qui se manifeste maintenant aux 
États-Unis, le CRTC étudie actuellement la possibilité de 
permettre une intensification de la concurrence sur le mar-
ché des services téléphoniques interurbains. Le CNCP lui a 
présenté une requête afin d'obtenir l'autorisation d'offrir 
des services téléphoniques interurbains en utilisant les 
réseaux commutés publics de l'Ontario, du Québec et de la 
Colombie-Britannique. L'audition est terminée, et l'on 
attend la décision du CRTC. 

Si le CNCP obtient la permission de s'implanter sur le 
marché des services téléphoniques interurbains, il pourra 
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préparer la voie à d'éventuelles compagnies de services 
interurbains. En théorie, les services interurbains ne 
nécessitent pas un investissement aussi important que les 
services locaux. Précisément, un service interurbain lie 
deux points dont chacun aura un réseau concentré dans son 
entourage, Mais le réseau ne doit pas nécessairement servir 
toute la municipalité, la ville, et encore moins la province 
de l'un ou l'autre point du trajet de l'appel interurbain. 
Il n'est donc pas question ici de monopole naturel, et bien 
des transporteurs peuvent s'établir dans ce secteur d'acti-
vité. 

Les compagnies de téléphone ne s'opposent pas à l'idée 
de la concurrence, mais elles soutiennent qu'on devrait leur 
permettre de rééquilibrer les taux qu'elles font payer pour 
leurs services interurbains et locaux. Actuellement, les 
compagnies de téléphone ont l'habitude de couvrir les coûts 
d'opération de leurs réseaux locaux en y affectant la partie 
de leurs coûts fixes qui ne varie pas en fonction de 
l'intensité du trafic. En agissant ainsi, elles semblent 
pratiquer des taux de services locaux qui sont inférieurs 
aux coûts. Elles s'en défendent en soutenant que, pour 
continuer de "subventionner" ainsi les services locaux, 
elles exigent des taux plus élevés pour les services inter-
urbains. Face à la concurrence des services interurbains, 
les compagnies de téléphone veulent maintenant rééquilibrer 
les taux, c'est-à-dire fixer des tarifs plus bas pour les 
services interurbains afin d'occuper une place concurren-
tielle sur le marcha et demander des taux plus élevés pour 
les services locaux pour mettre fin à la "subvention". 

Le Ministère, par l'entremise du Directeur des enquêtes 
et recherches du Bureau de la politique de concurrence, 
s'est prononcé contre cette position des compagnies de télé-
phone, car les coûts qui ne varient pas en fonction de 
l'intensité du trafic ne devraient pas être totalement 
attribués aux services locaux puisqu'ils sont associés à la 
fois aux services locaux et interurbains. L'établissement 
d'une formule plus appropriée d'évaluation des coûts consti-
tue le sujet principal de l'étape III de l'enquête sur les 
coûts que le CRTC est sur le point de terminer. La Direc-
teur a aussi soulevé la question sur le pouvoir de monopole 
dont les compagnies de téléphone pourraient abuser si on 
leur permettait d'augmenter les taux sur un marché où il n'y 
a aucune concurrence. Il semble que les compagnies de télé-
phone appliquent la méthode courante de la répartition des 
coûts pour justifier une augmentation des tarifs sur le 
marché où il n'y a pas de concurrence. Mais cette pratique 
de la répartition des coûts est elle-même douteuse. 
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•  La concurrence sur le marché des services interurbains 
et ses répercussions sur les tarifs du service local gardera 
de l'importance dans le processus de modification de la 
réglementation. 

Pour modifier la façon de fixer les tarifs du service 
local, il faut appliquer la méthode du service tarifé à 
l'utilisation. Avec le STU, des tarifs seront imposés aux 
utilisateurs sur chaque appel local. La méthode du STU peut 
être appliquée suivant diverses formules, le principe de 
base étant de fixer le tarif du service en fonction du 
temps, de la durée, de la fréquence et de la distance de 
l'appel. 

Si le CRTC accepte la proposition des compagnies de 
téléphone visant à rééquilibrer les tarifs, on pourrait 
s'attendre à de fortes augmentations des tarifs du service 
local, et les conséquences de cette augmentation pourraient 
être très lourdes. Primo, la demande pour les services 
locaux ne varie pas autant en fonction du prix que la deman-
de pour les services interurbains. Cette situation favorise 
la création d'un monopole visant à maximiser les profits, 
sans donner aux consommateurs la moindre possibilité de 
marchander en refusant d'acheter le service proposé. Secon-
do, une augmentation des tarifs du service local peut repré-
senter un fardeau important pour les consommateurs "vulnéra-
bles", dont les personnes âgées qui ont un revenu fixe, 
ainsi que pour les sans-emploi. Tertio, ces augmentations 
pourraient avoir des répercussions importantes sur les 
entreprises qui dépendent très étroitement du service télé-
phonique, dont celles qui s'occupent de transmission et de 
traitement des données, de conseils, de promotion des 
ventes, d'immobilier, d'hébergement et de voyages, p. ex., 
les compagnies aériennes et les hôtels. 

Vue sous un angle positif, une réduction des tarifs 
interurbains peut profiter à certains de ces mêmes utilisa-
teurs des services téléphoniques. Le résultat net dépend de 
la façon dont les tarifs des services interurbains et locaux 
sont finalement déterminés. 

Bref, la tendance du secteur de la réglementation dont 
on vient de tracer le portrait, et qui se manifeste par une 
concurrence accrue sur le marché des télécommunications, 
implique généralement un affaiblissement de la position 
traditionnellement dominante des compagnies de téléphone 
vis-à-vis de leurs clients. Cette situation est à l'origine 
d'un grand nombre de plaintes présentées par les consomma-
teurs contre des compagnies de téléphone. En voici des 
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exemples 2 : les compagnies de téléphone ont le droit sans 
préavis d'entrer dans les locaux des consommateurs pour 	' 
procéder à une inspection; elles peuvent refuser le service 
aux consommateurs dans bien des circonstances qui sont indé-
pendantes de la volonté de ces derniers; leurs responsabili-
tés sont limitées en ce qui concerne les dommages tandis que 
les consommateurs sont pleinement responsables de l'état de 
leurs appareils téléphoniques. 

Ainsi, l'augmentation de la concurrence est une tendan-
ce qui profite aux consommateurs. Elle équilibrera le 
rapport de forces et fera varier davantage le choix des 
services téléphoniques qui est offert. Cependant, comme on 
l'a vu plus tôt, elle pose aussi des problèmes importants 
pour les consommateurs: elle suppose une augmentation du 
prix du service local si les compagnies de téléphone réus-
sissent à faire accepter leur proposition d'harmonisation 
des taux, et met en danger le principe de l'universalité des 
services. 

Le plus cuisant de ces problèmes est celui de l'univer-
salité des services. Polir que celle-ci règne, il faut 
définir ce qui constitue le service de base. La plupart des 
Canadiens conviendront sans doute que le service de base 3 , 
quelle qu'en soit la définition, devrait être mis à la 
disposition de tous les résidents des localités accessibles, 
à un prix raisonnablement bas. L'apparition de nouveaux 
services de telecommunication, qui peuvent menacer les 
services de base, exige que l'on se préoccupe sans plus 
tarder de cette question. 

L'intensification de la concurrence est sans aucun 
doute profitable aux consommateurs. Le radio-téléphone 
cellulaire, les services de télédistribution et les autres 
appareils feront augmenter la concurrence qui s'exerce à 
l'encontre des compagnies de téléphone. Mais la présence 
d'un environnement réglementaire complexe, mettant en cause 
des organismes de réglementation fédéraux et provinciaux 
pourra faire obstacle au plein épanouissement des nouvelles 
technologies en matière de communication. Jusqu'à mainte-
nant, les organismes de réglementation provinciaux n'ont pas 
adopté la même attitude que le CRTC à l'égard de la nouvelle 

2. 	Le consommateur canadien, juin 1584. 

3. 	L'expression "service de base" signifie ici la presta- 
tion d'un service téléphonique moyennant un taux mini-
mum acceptable pour la société. Ne pas confondre avec 
"services de base" définis dans le contexte de la 
réglementation des services améliorés. 
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concurrence que suscite l'évolution de la technologie. Les 
résidents de l'Ontario, du Québec et de la Colombie-Britan-
nique semblent avoir une avance considérable à ce sujet, 
puisque les sociétés Bell Canada et B.C. Telephone sont 
réglementées par le gouvernement fédéral. Aussi, la coordi-
nation des approches utilisées en matière de réglementation 
dans l'ensemble du Canada pourrait-elle poser un autre 
problème que l'on ne saurait dissocier de la notion de 
l'extension du service de base à toutes les régions du 
Canada. 

2. 	Modification de la réglementation sur les transports  

Transport aérien  

Depuis la fin des années 70, un certain nombre de pro-
positions ont été faites en vue d'une libéralisation de la 
réglementation du transport aérien. Au Canada, les pres-
sions en faveur de la déréglementation se sont intensifiées 
après l'adoption aux États-Unis de la U.S. Airline Deregula-
tion Act de 1978 (particulièrement parce que chaque fois que 
c'était possible, les voyageurs canadiens optaient pour les 
compagnies aériennes américaines). En 1982, le Comité 

, permanent des transports de la Chambre des communes a recom-
mandé une libéralisation substantielle de l'accès au marché 
et de la fixation des prix pour ce qui est du tranport 
aérien intérieur au Canada. En 1984, la Commission cana-
dienne des transports (CCT) a tenu dans tout le Canada une 
série d'auditions sur la réglementation des tarifs aériens. 
Bien que la CCT soit plutôt sceptique quant aux avantages de ' 
la déréglementation, la "Nouvelle politique aérienne du 
Canada", annoncée par l'ancien ministre des transports, le 
10 mai 1984, préconisait que d'importants changements soient 
apportés à l'orientation de la politique aérienne intérieu-
re, dans le sens d'un processus plus souple de pénétration 
des marchés et de fixation des tarifs. Cette politique 
prévoyait notamment ce qui suit: 

Toutes les politiques précédentes qui réeervaient 
certains marchés à.certains transporteurs et définis-
saient les rôles des compagnies aériennes devaient 
être abandonnées. :Tout transporteur pouvait désor-
mais présenter une demande pour - tout type d'itinérai-
re intérieur, quelque soit le type d'appareil utili-
sé. Par exemple, avec l'approbation de la CCT, des 
transporteurs comme Wardair pouvaient assurer des 
liaisons auparavant réservées à Air Canada. Cette 
modification a eu Pour conséquence un accroissement 
de la concurrence globale sur les routes intérieures. 
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- à compter de 1986 au plus tard, les compagnies 
aériennes pourraient jouir d'une liberté totale rela-
tivement à la fixation des tarifs. Seules les 
augmentations devraient être autorisées par. la  CCT, 
qui ne contrôlerait ni les diminutions ni les augmen-
tations des tarifs réduits. 

- Des mesures analogues seraient prises pour libérali-
ser les services aériens transfrontaliers et interna-
tionaux. Les vols sans escales seraient facilités, 
'particulièrement pour les liaisons sans service 
direct. 

Simultanément, on demandait au Comité permanent des 
transports de la Chambre des communes d'étudier la question 
du processus de libéralisation du secteur du transport 
aérien et du rythme auquel celle-ci devrait s'opérer. 

Depuis l'annonce de la nouvelle politique aérienne, la 
CCT a simplifié les procédures de présentation et d'approba-
tion des demandes de licences. Les licences des transpor-
teurs peuvent désormais être regroupées, tandis qu'aupara-
vant, il fallait des licences distinctes pour différentes 
routes. Quant aux prix, il n'existe aucune restriction sur 
les réductions allant jusqu'à 30 % du tarif normal ou sur 
celles applicables aux tarifs "excursion" (transport aller-
retour, réservation un certain nombre de jours à l'avance, 
et obligation d'inclure un dimanche dans l'"excursion"). La 
CCT continue à exercer un contrôle sur les réductions de 
plus de 30 % sur les tarifs réguliers. 

Les recherches menées pour le Ministère révèlent que la 
réglementation des tarifs et de l'accès au marché dans 
l'industrie canadienne du transport aérien a donné lieu pour 
la plupart des liaisons, à des tarifs plus élevés que ne le 
seraient les tarifs concurrentiels. La réglementation 
semble avoir supprimé les réductions de tarifs dues à la 
concurrence et protégé les transporteurs visés contre la 
menace de l'apparition sur le marché de concurrents plus 
efficaces. La concurrence au niveau des prix a été rempla-
cée par une tendance vers une concurrence excessive à un 
autre niveau (p. ex., un service en vol extravagant)- Selon 
ce travail de recherche, la suppression des contrôles sur 
l'accès au marché et la fixation des tarifs suscitera une 
baisse des tarifs pour la plupart des liaisons et un retour 
au service plus simple, "sans chichis". L'expérience démon-
tre que, dans la plupart des cas, les consommateurs préfè-
rent un service simple, à un prix plus bas, que la combinai-
son "tarif élevé/service de grande qualité" qui résulte de 
la réglementation. 
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Pour le moment, il semble que le nouveau gouvernement 
adoptera une approche prudente, pour ce qui est de poursui-
vre la déréglementation dans le secteur du transport aérien, 
afin de permettre la tenue de consultations et une autre 
evaluation des répercussions de cette opération sur les 
transporteurs aussi bien que sur les consommateurs. Le 
rythme auquel se fera la déréglementation peut aussi être 
influencé par les decisions qui seront prises au sujet de la - 
privatisation possible des transporteurs dont le gouverne-
ment est propriétaire. Le Ministère continuera de jouer un 
rôle important dans l'évolution de la politique de réglemen-
tation du transport aérien 	cause de son mandat général, 
qui est de maintenir en place une économie de marché effi-
cace. 

Transport ferroviaire  

Voici les principales études menées à l'heure actuelle 
en ce qui concerne la réglementation du secteur du transport 
par chemin de fer et la réforme de cette réglementation: 

(i) L'enquête publique de la CCT (Comité des transports 
par chemin de fer) concernant les effets et les 
incidences connus de la déréglementation du trans-
port ferroviaire aux États-Unis sur les chemins de 
fer et les expéditeurs canadiens, à la suite de 
l'adoption de la STAGGERS RAIL ACT OF 1980. 

(ii) L'étude de Transports Canada sur l'établissement 
collectif des tarifs; article 279 de la LOI SUR LES 
CHEMINS DE FER et article 32(2) de la LOI SUR LES 
TRANSPORTS. 

(iii) L'enquête publique de la CCT (Comité des transports 
par chemin de fer) sur l'aiguillage d'interligne 
pour le trafic-marchandises ferroviaire. 

Ces trois etudes sont liées sur des points importants. 
Le nouvel environnement concurrentiel chez nos voisins du 
Sud, découlant de l'adoption de la STAGGERS RAIL ACT, a 
généralement été considéré comme positif, et les expéditeurs 
canadiens qui s'occupent de commerce transfrontalier récla-
ment l'adoption de ces modifications au Canada. Plus préci-
sément, on a demandé à la CCT de recommander au Ministre des 
Transports la modification des articles 275 et 380 de la LOI 
SUR LES CHEMINS DE FER afin de permettre des rabais secrets 
pour les itinéraires transfrontaliers. À l'heure actuelle, 
les expéditeurs canadiens sont désavantagés parce qu'ils ne 
peuvent pas être parties à des contrats confidentiels à 
moins qu'ils ne traitent directement avec un transporteur 
américain, et même alors il n'est pas certain que ce soit 
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tout à fait légal. Les chemins de fer canadiens prétendent 
qu'ils ont été désavantages par rapport aux transporteurs 
américains qui offrent des rabais secrets aux expéditeurs 
canadiens ou aux destinataires américains des marchandises 
transportées par les sociétés ferroviaires canadiennes. 

En ce qui concerne l'établissement collectif des 
tarifs, le Directeur des enquêtes et recherches a recommandé 
qu'il soit restreint aux transporteurs participants qui 
assurent des liaisons directes aussi bien sur le marché 
intérieur que transfrontalier. Cela permettrait au trans-
port par chemin de fer de se fonder principalement sur la 
concurrence et l'offre et la demande pour fixer les tarifs 
et les niveaux de qualité du service. Cela uniformiserait 
également les législations canadiennes et américaines et 
permettrait d'éviter ainsi que les autorités américaines ne 
recourent éventuellement à des mesures antitrust en se 
fondant sur la SHERMAN ACT.  Depuis janvier 1984, mois 
d'expiration de l'immunité temporaire accordée au CN et au 
CP par l'Interstate Commerce Commission, on soutient que ni 
l'une ni l'autre de ces sociétés n'a fixé de tarifs collec-
tifs applicables au trafic transfrontalier. Aucune étude 
n'a porté sur les effets négatifs de ce comportement indé-
pendant. 

Les exposés reçus au cours de l'enquête sur l'aiguilla-
ge interligne demandent la modification de l'ordonnance 
générale T-12 qui fixe à quatre milles la limite relative à 
ce type d'aiguillage. Les sociétés ferroviaires ont la 
propriété presque exclusive de leurs droits de passage, de 
sorte que l'expéditeur présent sur un marché de transport 
donné ne peut avoir directement accès aux voies ferrées des 
sociétés concurrentes: Dans bien des cas, cette situation 
confère à une société ferroviaire un "pouvoir monopolistique 
local" sur un expéditeur puisque celui-ci se trouve confiné 
à un seul chemin de fer. Le Directeur a recommande que l'on 
permette l'aiguillage interligne dans les limites du terri-
toire commercial et industrialisé de chaque zone économique 
de façon à tenir compte de la croissance des villes et du 
développement des parcs industriels. 

Un dernier fait nouveau important a été la délivrance 
par la CCT de certificats de néceésité et d'utilité publi-
ques à la Trans-Ontario Railway Company et à la Erie Express 
Railway Company en vue de leur constitution en société et de 
leur exploitation d'un chemin de fer conformément à l'arti-
cle 11.1 de la LOI SUR LES CHEMINS DE FER. Le plan commer-
cial respectif de ces deux sociétés est d'acheter la Canada 
Southern Railway (CSR) qui relie Windsor-Detroit et Niagara 
Falls-Buffalo. À cet égard, elles sont toutes deux en con-
currence avec CN'et CP, qui ont dépose une demande conjointe 
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relativement à l'achat de la CSR. L'affaire a récemment 
fait l'objet d'auditions de la CCT conformément à l'arti-
cle 27 de la Loi nationale sur les transports. L'acquisi-
tion de la CSR par Trans-Ontario ou Erie Express créerait un 
précédent qui faciliterait, pour les nouvelles compagnies de 
chemins de fer indépendantes, l'accès à un marché national 
du rail où CN et CP contrôlent actuellement plus de 97 % du 
tonnage et des revenus. 

Camionnage  

(i) Étude du camionnage extra-provincial par la Canadian  
Conference of Motor Transport Administrators (CCMTA)  

Le 31 mai 1984, les ministres fédéral et provinciaux 
des transports ont convenu d'amorcer une réforme de la 
réglementation. Ils ont confié à la CCMTA un mandat expli-
cite relatif à l'élaboration de lignes directrices applica-
bles aux plans de mise en oeuvre de la réforme de la régle-
mentation du camionnage extra-provincial au Canada. 

Ce mandat comprend, entre autres, les taches suivantes: 

a) prendre des mesures en vue de faciliter l'accès au 
marché dans le secteur du camionnage extra-provin-
cial, c'est-à-dire: soulager les demandeurs de 
permis d'exploitation du fardeau de la preuve pour 
le faire retomber sur ceux qui sont chargés d'accor-
der ces permis, et dresser une liste de produits qui 
seront soustraits au contrôle au moment de l'entrée 
sur le marché (sauf pour ce qui est de leur accepta-
bilité); 

b) éliminer le processus d'approbation des tarifs pour 
tous les tarifs extra-provinciaux et l'enregistre-
ment des tarifs pour les produits figurant sur la 
liste des produits soustraits au contrôle; 

c) étudier plus à fond les points suivants: l'élimina-
tion complète du critère "necessitg et utilité 
publiques" actuellement utilisé et son remplacement 
par le critère de l'acceptabilité (c'est-à-dire 
éliminer radicalement les obstacles à l'accès au 
marché découlant de la réglementation); supprimer ou 
réduire davantage les exigences relatives à l'enre-
gistrement des tarifs, et prendre des mesures au 
niveau régional relativement à toute autre mesure 
appropriée de réforme de la réglementation. 

Le personnel du Bureau de la politique de concurrence 
participe au travail du groupe d'étude de la CCMTA chargé de 
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cet examen de la réglementation. Le Directeur des enquêtes 
et recherches, qui fait part de sa position par l'entremise 
de ses représentants, a toujours été en faveur de la déré-
glementation, et particulièrement de la diminution du nombre 
d'obstacles inutiles à l'accès au marché et de l'élimination 
de la rigidité des tarifs qui découle du processus d'appro-
bation des tarifs et des exigences relatives à leur enregis-
trement. On s'attend que ce genre de déréglementation donne 
lieu à une concurrence au niveau des tarifs et du service au 
sein de l'industrie du camionnage et que ce nouveau cadre 
force les entreprises à devenir innovatrices et économes 
dans un effort en vue d'augmenter leur efficacité globale. 

(ii) Révisions de la réglementation provinciale  

Divers gouvernements provinciaux ont récemment revu 
leurs règlements sur le camionnage intra-provincial en vue 
,d'une déréglementation de ce secteur. Le Directeur a parti-
cipé à ces travaux de révision de la réglementation.en 
Colombie-Britannique, en Alberta, au Manitoba et en Ontario 
et y participera aussi en Saskatchewan. La position adoptée 
a été de favoriser une réglementation réduite, ce qui amène 
un accroissement de la concurrence, avec les avantages qui 
en découlent. 

Il y a lieu de mettre en doute le bien-fondé de l'exis-
tence du processus d'établissement collectif des tarifs dans 
l'industrie du camionnage. Dans le contexte d'un accès 
réglementé, la fixation de tarifs collectifs a pour effet 
d'éliminer la concurrence au niveau des prix pour maintes 
entreprises de camionnage. 

Pour, justifier l'existence du processus d'enregistre-
ment des tarifs, on a soutenu qu'il empêchait la discrimina-
tion touchant les expéditeurs (tous paient le même tarif 
quels que soient l'importance et le volume de l'achat) et 
qu'il offrait à ceux-ci l'occasion d'obtenir de l'informa-
tion sur les tarifs. Le Directeur est d'avis que les 
exigences relatives à l'enregistrement des tarifs n'empê-
chent pas la discrimination au niveau des prix, car les 
régulateurs permettent bel et bien des rabais en fonction du 
volume de la vente. En outre, un contrôle inefficace des 
tarifs permet aux camionneurs de demander illégalement des 
tarifs réduits sans trop de risques de se faire prendre. En 
ce qui concerne le recours aux tarifs enregistrés, les 
conseils de réglementation admettent que peu d'expéditeurs, 
si toutefois il Y en a, consultent les tarifs. Cependant, 
du point de vue de la concurrence, les exigences relatives à 
l'enregistrement des tarifs et les exigences connexes 
concernant leur communication préalable (ils doivent être 
enregistrés pour une période déterminée avant d'entrer en 
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vigueur) fournissent aux, camionneurs un mécanisme institu-
tionnalisé pour la coordination ou la fixation des tarifs. 
Étant donné son mandat relatif au maintien de l'efficacité 
de l'économie de marché, le Ministère devrait continuer de 
s'intéresser à ces questions. 

Transport océanique  

C'est par le transport océanique que passe environ le 
quart du commerce étranger canadien. Récemment, il y a eu 
un certain nombre de faits nouveaux concernant le mode 
d'expédition, et ceux-ci concernent le mandat du Ministère 
relatif au maintien de l'efficacité de l'économie de 
marché. Ils comprennent: (i) des demandes relatives à la 
modification du cadre légal applicable aux conférences 
maritimes, afin d'encourager une meilleure réponse aux 
besoins des usagers; (ii) l'entrée en vigueur du Code de 
conduite des conférences,maritimes de la Conférence des 
Nations unies sur le commerce et le développement; (iii) la 
constitution d'un groupe de travail sur le transport haute 
mer. 

(i) Demandes des usagers relativement à la modification du  
cadre légal applicable aux conférences maritimes  

La navigation de ligne, la composante du transport 
océanique qui est assujettie à un horaire régulier; repré-
sente environ les deux tiers de la valeur commerciale du 
transport par mer au Canada. Les conférences maritimes 
fixent les tarifs et les conditions du service sur les 
routes commerciales de haute mer. La LOI DÉROGATOIRE SUR 
LES CONFÉRENCES MARITIMES, 1979 (LDCM) soustrait les confé-
rences maritimes à l'application des dispositions de la LOI 
RELATIVE AUX ENQUÊTES SUR LES COALITIONS. 

Les exportateurs et importateurs canadiens ont récem-
ment demanda que soient apportées aux dispositions de la 
LDCM des modifications propres à encourager une meilleure 
prise en compte des besoins des usagers. Le Conseil des 
expéditeurs canadiens et d'autres usagers ont notamment 
demandé ce qui suit: 

- des exigences améliorées en matière de consultation 
afin de renforcer l'aptitude des usagers à négocier 
efficacement avec les conférences; 

- de nouvelles mesures pour régler le cas des conféren-
ces qui abusent des privilèges qui leur sont conférés 
par la LDCM; 

- des dispositions qui encouragent la concurrence entre 
les membres des cOnférences et réduisent l'effet des 



- 83 - 

contrats de fidélité (d'exclusivité) des conférences 
sur les usagers. 

Par la même occasion, les usagers ont indiqué qu'ils 
préféraient que le gouvernement serve plutôt d'arbitre que 
d'agent de réglementation des conférences. 

Une série de propositions visant à modifier la LOI 
DÉROGATOIRE SUR LES CONFÉRENCES MARITIMES ont étg élaborées 
par un comité interministériel présidé par Transports 
Canada. CCC a joug un rôle important dans le processus 
d'élaboration de ces propositions et pour s'assurer que 
celles-ci tiennent compte des intérêts des utilisateurs. 
Ces propositions ont eté incorporées au Projet de loi S-12 
qui a gte présenté au cours de la dernière session du 
Parlement. Un nouveau projet de loi devrait être déposé au 
cours de la session actuelle. 

(ii) Code de conduite des'conférences maritimes de la  
Conférence des Nations unies sur le commerce et le  
développement  

Le Code de conduite des conférences maritimes de la 
Conférence des Nations unies sur le commerce et le dévelop-
pement est entré en vigueur en octobre 1983. Il approuve le 
système des conférences et le fait que le gouvernement 
réserve des navires de charge pour les lignes de navigation 
nationales. La formule proposée pour l'affectation de ces 
navires est de 40 % pour les transporteurs des pays exporta-
teurs, de 40 % pour les transporteurs du pays importateur et 
de 20 % pour les pays qui font du trafic inter-escales. 

La réservation de navires de charge en vertu du Code de 
la Conférence des Nations unies sur , le commerce et le déve-
loppement inquiète le Canada parce qu'elle réduit le champ 
du libre choix commercial sur le marché des services mariti-
mes. Le Canada n'a pas encore pris position au sujet du 
Code. Les États-Unis ont adopté une loi qui peut être uti-
lisée pour s'opposer à la réservation de navires de charge 
par ses partenaires commerciaux. 

(iii) Groupe de travail sur le transport haute mer  

Au début de 1984, le ministère des Transports a consti-
tué un groupe de travail à qui il a confié la tache d'éva-
luer les facteurs touchant les perspectives de croissance 
d'une flotte canadienne de transport haute mer et le besoin 
de modifier les poltiques gouvernementales de manière à 
faciliter la réalisation des objectifs dans le domaine du 
transport haute mer. Le groupe de travail a aussi été 
chargé de voir s'il fallait adopter des mesures pour proté- 
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ger les intérêts canadiens des interventions des gouverne-
ments étrangers dans le domaine du transport océanique. 
Présidé par le professeur Gunnar K. Sletmo, expert de 
l'industrie du transport océanique, le groupe de travail 
comprend des membres représentant des groupes d'armateurs, 
d'exportateurs et de travailleurs. Il devrait produire son 
rapport au début de 1985. 

Les questions étudiées par le groupe de travail ont de 
lourdes conséquences sur l'affectation des ressources dans 
l'économie canadienne. La constitution d'une flotte de 
transport maritime de haute mer nécessiterait de grandes 
dépenses et pourrait entraîner des modifications des activi-
tés sur le marché des services maritimes. 

3. Offices de commercialisation  

Introduction  

Pendant les deux dernières décennies, les offices de 
commercialisation, que l'on pourrait définir comme des 
"cartels horizontaux, obligatoires et sanctionnés par la loi 
et regroupant des producteurs agricoles" 4 , ont eu une 
profonde influence sur le système alimentaire canadien. Les 
offices de commercialisation sont répandus dans bien des 
secteurs de l'agriculture au Canada et ils sont établis dans 
toutes les provinces canadiennes. 

L'origine des offices de commercialisation remonte au 
début des années 1900, à l'époque du mouvement des coopéra-
tives. Ces offices ont d'abord été créés pour augmenter le 
pouvoir des producteurs sur le marché. Les premières tenta-
tives en vue de créer des offices n'ont pas très bien 
réussi. Les lois d'autorisation, tant au niveau fédéral que 
provincial, ont êté déclarées ultra vires. Les gouverne-
ments provinciaux, a-t-on décidé, n'avaient pas la compéten-
ce législative voulue pour réglementer le commerce interpro-
vincial, tandis que le gouvernement fédéral ne pouvait 
réglementer le commerce intraprovincial. Cette décision a 
eu pour effet d'amener les gouvernements provinciaux à 
créer, dans les années 30, un certain nombre d'offices 
locaux ayant compétence pour réglementer seulement les 
aspects intraprovinciaux de la mise en marcha. C'est égale-
ment à cette époque que la gestion de l'offre est apparue au 
niveau provincial, avec le contrôle de la production et du 
prix du lait de consommation. 

4. Forbes, J.D., Hughes, R.D. et Warley, T.K., Economic 
Intervention and Regulation in Canadian Agriculture, 
Ottawa, 1982. 
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La nature et les caractéristiques des offices de com-
mercialisation, tel que nous les connaissons aujourd'hui, 
ont été déterminées par la Loi sur l'organisation du maràhé 
des produits agricoles, qui date de 1949. En amenant les 
gouvernements fédéral et provinciaux à,leur déléguer leurs 
pouvoirs, cette loi donne aux offices de commercialisation 
provinciaux compétence pour réglementer à la fois le commer-
ce interprovincial et intraprovincial. 

L'entrée en vigueur de la Loi sur les offices de com-
mercialisation des produits de ferme en 1972 est la dernière 
étape que les offices de commercialisation ont dû franchir 
pour en arriver à leur*état actuel. Adoptée dans le but de 
régler les problèmes que suscitait la concurrence entre les 
offices provinciaux ou, plus exactement, les guerres bien 
connues "de la volaille et des oeufs" entre l'Ontario et le 
Québec, cette loi est venue consacrer la notion de la 
gestion de l'offre. 

Aperçu des activités des offices de commercialisation au  
Canada  

Au risque de trop simplifier la question, on pourrait 
diviser les offices de commercialisation en deux catégo-
ries. La première comprendrait des offices de denrées 
distinctes qui s'occupent d'un seul produit et qui sont 
chargés de gérer les diverses compétences relativement à un 
seul produit. La seconde catégorie comprend ceux qui sont 
chargés de la supervision des offices de denrées distinc-
tes. Les offices de commercialisation qui existent actuel-
lement au Canada peuvent, grosso modo, être divisés en cinq 
catégories selon les pouvoirs qui leur sont délégués par la 
loi en vertu de laquelle ils ont été établis: 

(i) Offices de développement. Les seuls objectifs de 
ces offices sont l'éducation, le développement et 
l'expansion. Ils •ne contrôlent pas directement 
l'offre ou le prix des produits de la ferme en 
question. La Alberta Cattle Commission est un 
exemple d'office de développement. 

(ii) Offices de vente centralisée. Certains offices ont 
adopté un système de vente centralisée pour leurs 
produits à l'intérieur duquel se font les ventes et 
les paiements. Le Ontario Hog Producers' Marketing 
Board et le British Columbia Fruit Board sont des. 
exemples de ce type d'office. 

(iii) Offices de négociation. Ces offices négocient les 
prix et les conditions de vente avec les usines de 
transformation des produits et autres acheteurs 
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importants, au nom de leurs producteurs membres. 
Le Ontario Vegetable Growers' Marketing Board est 
un exemple de ce type d'office. Il négocie les 
prix qui doivent être payés par les usines de 
transformation, par exemple, aux producteurs de 
tomates. 

(iv) Offices de fixation des prix. Les fonctions de ces 
offices vont au-delà de la négociation, puisqu'ils 
fixent les prix qui doivent être payés aux produc-
teurs. Ces offices peuvent également agir à titre 
d'offices de vente centralisée. Le Ontario Aspara-
gus Growers'  Marketing Board est un exemple d'offi-
ce de fixation des prix. 

(v) Offices de gestion de l'offre. Les offices qui ont 
les pouvoirs de gérer l'offre, contrôlent l'offre 
en établissant des quotas de production à chaque 
producteur, en fixant les prix pour les produc-
teurs, en se fondant habituellement sur ce qu'il en 
coûte à ces derniers; ils réglementent le mouvement 
des produits entre les provinces et liquident les 
excédents de production. Le contrôle des importa-
tions est'également une fonction habituellement 
attribuée aux offices de la gestion de l'offre. 
Parmi les offices de la gestion de l'offre, on 
trouve, entre autres, ceux qui régissent la produc-
tion de la vente à la ferme du lait, des oeufs, 
des poulets et des dindes. 

Actuellement, il existe plus d'une centaine d'offices 
de commercialisation au Canada qui s'occupent de plus de la 
moitié des ventes de produits à la ferme. La plupart des 
offices sont contrôlés par les producteurs, et leur compé-
tence se limite à une seule province. La Commission cana-
dienne du lait et la Commission canadienne du big sont deux 
sociétés d'État ou offices du gouvernement fédéral. Les 
commissions nationales des oeufs, du poulet et du dindon ne 
relèvent pas seulement d'un gouvernement provincial ou 
seulement du gouvernement fédéral. Ces commissions fonc-
tionnent en vertu d'ententes mixtes fédérales-provinciales 
et coordonnent les activités des offices provinciaux qui 
s'appliquent à leur produit respectif. Il est à noter ici 
que les offices de commercialisation qui se sont vu confier 
des pouvoirs de gestion de l'offre et d'établissement des 
quotas de commercialisation ou de production peuvent agir 
seulement sur le lait, la volaille, les oeufs et le tabac. 
Les offices de commercialisation pour ces produits représen-
tent près de la moitié de tous les offices et environ le 
quart de toutes les recettes en espèces provenant des 
produits de la ferme au Canada en 1978-1979. 
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Problèmes associés à la réglementation des offices de  
commercialisation  

Les offices de commercialisation ont été établis pour 
combattre certains problèmes socio-économiques reliés à 
l'agriculture, au système alimentaire et à la société 
rurale. Parmi ces problèmes; notons les gains instables et. 
insuffisants des producteurs, la Menace que fait peser sur 
l'exploitation agricole familiale l'intégration verticale 
dans l'agriculture, les grandes disparités dans le ,pouvoir 
de négociation entre les prodUcteurs et les autres membres 
du système alimentaire, et les imperfections et défauts du 
.système de commercialisation applicable aux produits agrico-
les. 

Un grand nombre d'études ont été menées récemment pour 
évaluer les conséquences économiques et sociales liges à la 
production de denrées conformément à des ententes avec les 
offices de commercialisation. D'après ces 'études, les 
offices de commercialisation, ceux qui sont chargés des 
fruits et des légumes,par exemple, ont pour objet primordial 
d'équilibrer le rapport des forces auquel sont soumis les 
exploitants agricoles et ils se sont révérés avantageux pour 
les producteurs et les consommateurs. Grâce à ces offices, 
les producteurs sont assurés d'avoir un juste profit, les 
marchés fonctionnent mieux, la communication de l'informa-
tion s'est améliorée et la qualité du produit est contrô-
lée. Par ailleurs, les offices nantis de pouvoirs de 
gestion de l'offre ont été vivement contestés. En fait, le 
Conseil économique du Canada, faisant suite à une étude 
exhaustive à l'endroit d'un certain nombre d'offices de 
commercialisation, a déclaré qu'il avait "énormément de 
difficulté à justifier le maintien en place des offices de 
gestion de l'offre existants ou la création de nouveaux 
offices de ce genre" 5 . 

Les études montrent que la gestion de l'offre a des 
répercussions sur la performance de l'économie et qu'en 
outre, elle était à l'origine d'un transfert de revenus 
assez considérable des consommateurs aux producteurs. Plus 
précisément, les études ont conclu que: 

(i) Les formules fondées sur les coûts de production, 
utilisées spécifiquement dans les méthodes de 
gestion de l'offre, prévoient un niveau de prix 
aux producteurs qui non seulement permet à ces 
derniers de payer leurs coûts d'opération, mais 

5. 	Conseil économique du Canada, Pour une réforme -de la 
réglementation, Ottawa, 1981. 
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leur assure également des rentes substantielles, 
ce qui donne lieu à une élévation de la valeur des 
quotas. 

(ii) Les politiques sur les quotas établis en fonction 
des ententes applicables aux produits soumis à la 
gestion de l'offre sont à l'origine de lacunes au 
chapitre de la répartition et de la production. 

(iii) Les formes de gestion de l'offre sont en elles-
mêmes régressives, car leurs effets de redistribu-
tion sont tels que la plus grande part des profits 
revient aux producteurs les plus importants. 

(v) L'augmentation des coûts résultant de tous ces 
facteurs a conduit à l'adoption d'un tarif sur les 
produits connexes et à une augmentation des prix 
pour les utilisateurs des produits 6 . 

4. 	Enjeux du Ministère  

La réglementation dans le secteur des télécommunica-
tions, des transports et de l'agriculture ne relève pas du 
mandat du Ministère qui est de promouvoir la concurrence sur 
le marché. Les divers changements attendus en matière de 
réglementation qui ont êté exposés dans la présente partie, 
modifieront la nature de la concurrence dans les secteurs 
d'activité touchés. En intervenant auprès des organes de 
réglementation, le Ministère essaie d'améliorer le jeu de la 
concurrence dans les divers secteurs de l'économie. Le 
Ministère est chargé d'inventorier les problèmes qui peuvent 
se poser sur les marches déréglementés.. Par suite de cette 
déréglementation, il faudra compter davantage sur les lois 
de la concurrence pour que les secteurs déréglementés puis-
sent exercer leurs activités de façon rentable et compéti-
tive. 

Le Ministère participe déjà, par l'entremise du Direc-
teur des enquêtes et recherches du Bureau de la politique de 

6. 	Le Directeur des enquêtes et recherche, Loi relative 
aux enquêtes sur les coalitions, a présenté des docu-
ments d'information aux auditions du Conseil national 
de commercialisation des produits de ferme qui avaient 
trait aux enquêtes menées sur le bien-fondé de l'éta-
blissement d'offices de commercialisation qui seraient 
investis de pouvoirs de gestion de l'offre pour les 
producteurs de pommes de terre et d'oeufs d'incubation 
de poulets au Canada'. Ces questions sont traitées plus 
en détail dans les documents présentés par le Direc-
teur. 
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concurrence, à l'enquête menée par le CRTC sur les methodes 
d'etablissement de coûts des compagnies de têléphone. Les 
incidences directes de cette enquête sur les consommateurs 
se traduiront eventuellement par des ajustements des prix 
applicables aux services interurbains et locaux. Cette 
enquête aura des conséquences indirectes sur la question de 
•l'universalité des services telephoniques. Ces services 
resteront-ils plus ou moins universels après une déréglemen-
tation ou seront-ils restreints, a cause de leurs prix 
élevés, aux consommateurs qui peuvent se les offrir? Cette 
question va au-delà des lois de la concurrence et touche les 
besoins des consommateurs vulnerables. 

Ainsi, les grands sujets de preoccupation du Ministère, 
qui découlent des changements apportés à la reglementation 
dans divers secteurs, comprennent la promotion et/ou le 
maintien de la concurrence, de même que l'étude des effets 
discriminatoires,intentionnels ou non, dont pourront faire 
l'objet diverses catégories de consommateurs. Pour ce 
faire, - le Ministère devra suivre de près la libéralisation 
de la réglementation, se renseigner sur les incidences que 
celles-ci pourraient avoir sur les consommateurs et inter-
venir auprès des organes de reglementation. 

Enfin, il a ete démontre que certains offices de 
commercialisation investis de pouvoirs de gestion de l'offre 
ont mal reparti leurs ressources et fait payer aux consomma-
teurs certains produits à des prix plus élevés qu'ils 
n'auraient dû l'être. Voilà un point qui pourrait susciter 
de l'inquietude chez les groupements de défense des intérêts 
des consommateurs et devenir ainsi un problème d'importance 
pour le Ministère. 
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PARTIE 6  

ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS  

Le secteur des services financiers illustre clairement 
les effets combinés de l'innovation technologique et de 
l'incertitude conjoncturelle sur les transformations struc-
turelles qui s'opèrent dans l'économie canadienne. Ces 
effets prennent la forme aussi bien de tendances à la 
constitution de réseaux plus vastes d'entreprises, s'éten-
dant d'une industrie à l'autre, que d'une segmentation et 
d'une spécialisation plus poussées dans le domaine de la 
prestation des services. Cette transformation structurelle 
s'accomplit de surcroît dans un contexte réglementaire 
caractérisé par de franches variations d'une industrie à 
l'autre (entre l'industrie bancaire et celle des placements, 
par exemple), par une imbrication accrue des champs de 
compétence et une nette volonté de changement (le Québec, 
par exemple, vient d'adopter une législation qui autorise 
les compagnies d'assurance à proposer à leurs clients une 
large gamme de services financiers). La forme que revêt 
graduellement le secteur financier offre des avantages 
multiples aux consommateurs, mais elle peut, par contre, 
être source d'une insécurité financière nouvelle, créer des 
conflits d'intérêt entre les établissements, accroître la 
concentration du pouvoir sur le marché et entraver l'acces-
sibilité de certains instruments financiers indispensables à 
la formation du capital. 

1. Les quatre piliers  

Au Canada, les opérations des établissements financiers 
ont traditionnellement été réparties, selon leur but princi-
pal, entre quatre groupes qu'on désigne sous le nom des 
quatre piliers: les prêts commerciaux (banque), les servi-
ces de fiducie, l'assurance et le négoce des valeurs mobi-
lières (placement et conseil). Les efforts déployés pour 
éviter les abus dont pourraient faire l'objet les fonds des 
déposants, sous la pression d'intérêts divergents, et la 
très forte spécialisation à laquelle a donné lieu chacune de 
ces grandes activités, ont amené les divers pouvoirs publics 
à adoptér une réglementation qui a eu tendance à perpétuer 
cette ségrégation des quatre fonctions clés. 

Jusqu'aux années 60, la constance des écarts qui sépa-
raient les taux d'intérêt suivant la durée de l'instrument 
financier et le risque y associé a été un facteur de stabi-
lité et, par conséquent, de spécialisation des types de 
prêts et de services que pouvaient offrir les divers éta-
blissements financiers, la conduite de ces établissements 
leur 'étant assez souvent dictée par les plafonds applicables 



- 91 - 

aux taux d'intérêt sur les prêts qu'ils étaient tenus de ne 
pas dépasser. Vers la fin des annes 60 et de façon crois-
sante pendant ces dernières années, le jeu des forces écono-
miques et les progrès techniques réalisés dans le domaine 
des communications et de l'informatique ont entraîné un 
estompement des frontières séparant les différentes indus-
tries du secteur financier. Parmi les facteurs économiques 
qui sont intervenus, il faut faire figurer les besoins 
massifs de prêts à la consommation ainsi que les grandes 
opérations de financement des marchés internationaux, le 
tout s'étant accompagné de fluctuations des taux d'intérêt 
nominaux et de forts taux d'intérêt réels. 

À mesure que les divers établissements financiers 
commençaient à s'adonner à plus d'une de ces quatre grandes'  
activités, le législateur modifiait de son côté, au coup par 
coup, les textes s'y appliquant et cela a amené des établis-
sements financiers à relever de plusieurs pouvoirs publics 
et, parfois, de plusieurs organismes ou ministères au sein 
de la même administration publique. Ailleurs, on constatait 
que la même activité pouvait être ou ne pas être réglementée 
selon qu'il s'agissait de tels ou tels genres d'établisse-
ments financiers. Par exemple, les banques, les sociétés de 
fiducie, les credit unions,  les caisses populaires, les 
compagnies d'assurance et les négociants en valeurs mobiliè-
res acceptent tous, à l'heure actuelle, des dépôts sur 
lesquels des prélèvements peuvent être effectués au moyen 
d'instruments assimilables aux chèques; toutefois, seules 
les banques à charte sont tenues d'avoir des réserves en 
espèces auprès de la Banque du Canada. Une telle disparité 
peut influer sur le rendement des dépôts qu'offrent les 
divers établissements, de même qu'altérer la capacité qu'a 
la banque centrale d'agir sur la monnaie. 

L'industrie bancaire est fortement concentrée au Canada 
puisqu'en 1979, les huit banques à charte se partageaient 95 
% des recettes de cette industrie; soixante-quinze pour 
cent de l'ensemble de ces recettes provenaient des quatre 
plus grands établissements bancaires'. Par ailleurs, 
depuis la moitié des années 70, les banques détiennent envi-
ron les deux cinquièmes de tous les avoirs du secteur finan-
cier (voir Tableau 6.1). La concurrence s'est intensifiée 
dans l'industrie bancaire depuis que certains établissements 
offrent des services quasi-bancaires et que quelque cin-
quante-neuf banques étrangères, profitant des modifications 
apportées à la LOI SUR LES BANQUES, ont ouvert des succursa- 

1. 	Tableau IV in R.S. Khemani, Portée et Évolution de la 
concurrence dans l'économie canadienne, décembre 1984. 
Statistique Canada, no de cat. 61-210. 



(en %) (milliards de $) (en %) 

38,9 
12,1 
19,3 
6,5 
5,7 
4,1 
6,9 
3,5 
2,3 
0,9 

100,0 

191,6 
79,8* 
82,4 
57,1 
49,0* 
44,8 
23,8 
16,2 
20,6 
11,1  

576,4 

33,2 
13,9 
14,3 
9,9 
8,5 
7,8 
4,1 
2,3 
3,6 
1,9 

100,0 
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Tableau 6.1  

Types d'intermédiaires financiers au Canada  
Actifs canadiens (enmilliards de $ Can)  

Fin 1967 3e trimestre, 1984 

(milliards de $) 

1. Banques 
2. Fonds de pension (quelquPg) 
3. Soc. d'assurance 
4. Soc. de fiducie 
5. Credit Unions  
6. Soc. de prêts hypothécaires 
7. Soc. financière 
8. Soc. d'assurance de biens 
9. Fonds de placement 
10.Négociations en valeurs mobilières 

TOTAL 

* 2e trimestre. 

25,7 
8,0 
12,8 
4,3 
3,8 
2,7 
4,6 
2,3 
1,5 
0,6 
66,3 

Source : Banque du Canada, Revue 
Statistique Canada, Institutions financières, n °  de cat. 61-006 
(Adaptation du Yémoire à la CommissicniMacDonald de l'Association des compagnies 
financières canadiennes). 	, 

Notes : Ligne 1 - comprend les banque.g à charte (annexes A et B) et les banques d'épargne 
du Québec, mais ne comprend pas les filiales de prêts hypothécaires des banques 
à charte pour 1984 (voir ligne 6). 
Ligne 2 - comprend seulement les fonds de pension administrés par le gouvernement 
fédéral et le gouvernement du Québec, de même que les fonds de fiducie des 
employés du gouvernement fédéral. 
Ligne 3 - comprend les assureurs sur la vie et les départements de l'assurance 
maladie et accidents des sociétés d'assurance-vie. 
Ligne 5 - comprend l'ensemble des credits unions locales et centrales. 
Ligne 6 - comprend les sociétés de prêts hypothécaires, les fonds de placements 
immobiliers, les sociétés de placement hypothécaire et les compagnies hypothécai-
res. les filiales de prêts hypothécaires des banqiiPq à charte représentent 33,3 
milliards de dollars du total de 1984, ou 5,8 % de l'ensemble des actifs des 
intermédiaires financiers. 
Ligne 7  - comprend les sociétés financières, les sociétés de leasing financier, 
et les sociétés de financement commercial. 
Ligne 9  - comprend les sociétés de placement à capital fixe, les fonds de place-
ment et les fonds réservés. 

Les succursales du Trésor du gouvernement de l'Alberta et les bureaux d'épargne de la 
province d'Ontario offrent aussi des services bancaires aux consommateurs. En mars 1983, 
leurs actifs se chiffraient respectivement à 2,962 milliards de dollars et à 0,673 
milliards de dollars. Ces montants ne sont pas inclus dans le tableau ci-dessus. 
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les sur le sol canadien. Les banques à charte ont néanmoins 
réussi, dans la plupart des cas, à conserver la plus large 
part du marché du secteur financier grâce à leur réseau de 
succursales implantées en divers endroits du pays, ainsi 
qu'a leur compétence de longue date dans le domaine de 
l'informatique,.qui leur a permis de s'adapter rapidement 
aux mutations technologiques. De fait, si l'on en juge 
d'après les statistiques sur les prêts, les banques ont 
augmenté leur part de marché pour ce qui est des prêts à la 
consommation et des prêts hypothécaires. D'autres établis-
sements tentent de concurrencer les banques dans la presta-
tion des services aux consommateurs en établissant des 
réseaux communs -- entre les différents établissements 
financiers d'une région, par exemple -- ou en nouant des 
liens d'affaires avec des détaillants -- de grands magasins, 
par exemple -- qui ont des points de vente ici et là au 
pays. D'autres perfectionnements apportés aux systèmes de 
transferts électroniques de fonds, y compris l'utilisation 
des cartes de retrait et des terminaux implantés sur les 
points de vente, vont continuer à influer sur le marché des 
dépôts et du crédit à court terme, sans compter leurs inci-
dences significatives sur les consommateurs, incidences dont 
il sera traité de façon plus détaillée ci-dessous. 

D'autres genres d'établissements financiers ont réagi à 
la présence envahissante des banques par le biais de fusions 
ou en acquérant les actifs de sociétés ayant des activités 
centrales identiques à la leur ou différentes de celle-ci, 
ou ne faisant pas partie comme eux du secteur financier. 
Par exemple, la Trilon Financial Corporation, qui contrôle 
98 % de l'actif de la société London Life Insurance Co., a 
annoncé son intention d'acquérir le Firemen's Fund of 
Canada, société d'assurances générales. Royal Trust, con-
trôlé à 49 % par Trilon, compte-fusionner ses opérations 
immobilières avec celles d'A.E. Lepage. Crownx Inc., autre 
société de holding du domaine de l'assurance, a fait savoir 
qu'elle compte acquérir, au cours de 1984, une société de 
fiducie, une société américaine de placement en valeurs 
immobilières ainsi qu'un cabinet de conseil en investisse-
ments. Les exemples de ce genre abondent, et la tendance 
devrait se maintenir alors que les entreprises cherchent à 
élargir leurs assises financières afin d'alimenter de 
nouveaux services, et à réduire les risques qui sont asso-
ciés aux fortes fluctuations cycliques des activités de 
l'assurance et de l'immobilier. 

L'année 1984 a également donné lieu à un grand nombre 
de fusions parmi les sociétés d'investissement à 'la suite 
d'une évolution de leur industrie sur lé plan technique et 
réglementaire, de même que sous l'effet de la concurrence 
s'exerçant au sein du secteur financier lui-même. En raison 
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des innovations survenues en informatique et en télécommuni-
cations, il est maintenant assez simple de placer des com-
mandes simultanément sur'plusieurs bourses situées à 
l'étranger. Dernièrement, une liaison électronique a êtê 
établie entre les parquets des bourses de Montréal et de 
Boston. La déréglementation des taux de courtage applica-
bles au commerce des actions est chose faite aux États-Unis; 
elle s'est opérée en Ontario et au Québec en 1983 (les taux 
demeurent fixes en Alberta et en Colombie-Britannique). Les 
boursicoteurs recherchent avidement les bonnes occasions, ce 
qui explique le commerce florissant des courtiers "à rabais" 
(y compris le service de conseil en placements "Green Line" 
de la banque Toronto-Dominion), et les résultats assez 
décevants des négociants en valeurs mobilières aux usages 
plus traditionnels. On a vu, parallèlement, diminuer les 
honoraires versés aux souscripteurs d'offres financières, en 
particulier lorsqu'il s'agit d'offres considérables. Ces 
tendances, qui privilégient lès activités de taille impor-
tante -- les investisseurs institutionnels et les négociants 
traitant d'énormes quantités d'actions, d'une part, et les 
grandes firmes établies dont les opérations de financement 
sont presqu'exemptes de risques, d'autre part, -- pourront 
avoir dans l'avenir des conséquences assez graves sur 
l'offre de capitaux aux entreprises novatrices ou risquées. 
On a reproché aux sociétés d'investissement canadiennes de 
ne pas avoir suffisamment accès aux capitaux, problème qu'il 
serait possible de régler en mettant fin aux restrictions 
qui touchent l'appartenance étrangère de ces sociétés 2 . 

2. 	Problèmes éventuellement associés aux changements de  
structure  

Les organes de réglementation de plusieurs administra-
tions se penchent, à l'heure _actuelle, sur les changements 
de structure qui s'opèrent au sein du secteur financier et 
réfléchissent aux modifications des textes réglementaires 
qui refléteraient au mieux ces changements. Entre-temps, 
toutefois, le secteur financier  •évolue rapidement, et les 
effets de cette évolution pourraient bien ne pas être réver-
sibles. Les grandes questions de principe qu'il faut 
prendre en considération sont les suivantes: 

2. 	Mémoires présentés par le Financial Executive Institute 
et T. Courchene lors des audiences de la Commission des 
valeurs mobilières de l'Ontario portant sur la structu-
re de l'industrie canadienne des valeurs mobilières. 
Cités dans le Financial Post du ler décembre 1984. 
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• Le besoin d'assurer la solidité financière des éta-
blissements et la protection des consommateurs:  plu-
sieurs banques à charte sont très actives sur les 
marchés internationaux, et nombre de leurs prêts en 
cours, aux pays du Tiers-Monde ou dans le secteur 
énergétique, présentent des risques considérables; la 
récession a amené plusieurs établissements prêteurs à 
avoir une charge trop lourde de prêts non perfor-
mants; les compagnies d'assurance ne sont toujours 
pas dotées d'un fonds de résérve qui, advenant leur 
faillite, offrirait aux consommateurs une certaine 
protection. 

• Conflits d'intérêt:  Les activités de trois sociétés 
de fiducie ontariennes en vue de financer l'achat et 
la revente de propriétés pour le compte de leurs 
.propriétaires a attiré l'attention sur la question 
des conflits d'intérêt; la co-propriété de'sociétés . 

 dans différentes industries du secteur financier en 
amène certains à s'interroger- sur la légitimité 
d'affaires qui privilégient les intérêts de leurs 
protagonistes; des critiques ont été formulées à 
l'égard de banques à charte qui.comptent au sein de 
leur conseil d'administration des cadres au service 
des entreprises emprunteuses. . 

• Concentration industrielle et globale: À la tête du 
secteur financier, on trouve surtout des banques, 
mais aussi des sociétés de holding, comme Trilon et 
Crownx, qui ont des liens très étendus avec de 
grandes sociétés industrielles canadiennes. 

• Accroissement de l'implantation de sociétés étrangè-
res en tant que moyen de lutte contre les concentra-
tions, et, accessibilité accrue aux capitaux. 

• Réglementation par fonction, plutôt que par type  
d'établissement financier,  afin de - pallier.certaines 
des.Conséquences de la co-propriété, et instances 
judiciaires fédérales-provinciales. 

Amélioration de l'aide aux consommateurs,  y compris 
en matière d'égalité d'accès, de liberté de choix. . 
quant aux méthodes de paiement, etc., et divulgation 
'des modalités de cette aide. 

Dans le cas d'un bon nombre d'établissements finan-
ciers, la disparition des frontières traditionnelles entre 
les "quatre piliers" avantagera fortement les consommateurs 
(qu'il s'agisse des particuliers ou des entreprises) puis-
qu'elle débouchera sur l'implantation de "super-marchés" 



- 96 - 

financiers, regroupant sous un même toit toute une gamme de 
services. Les consommateurs croient que le fusionnement des 
fonctions au sein de l'industrie est un bien dans la mesure 
où il facilite l'arrivée de nouvelles entreprises dans ce 
secteur 3 , mais ils estiment que le gouvernement doit songer 
à assurer leur protection. L'Association des consommateurs 
du Canada (Ontario) a toutefois émis l'avis que la fusion 
des fonctions centrales, par le biais de la co-propriété, 
est l'indice d'un taux de concentration alarmant au sein de 
l'industrie, et qu'elle traduit le désir d'un petit nombre 
de conglomérats de renforcer le contrôle qu'ils exercent sur 
maints secteurs de l'économie canadienne 4 . L'Association 
estime que la séparation des fonctions diminue les risques 
de conflits d'intérêt, tout en garantissant un degré plus 
satisfaisant de spécialisation; cela étant, elle préconise 
donc qu'il soit fait obstacle à la co-propriété dans les 
quatre fonctions centrales, de même que dans les établisse-
ments financiers eux-mêmes. 

Outre les mesures de sauvegarde contre les abus et une 
exposition exagérée aux risques dont il vient d'être fait 
mention, les Consommateurs entendent bénéficier - tous - d& 
la gamme de services la plus complète possible. Bien que la 
technologie et la fusion Ides fonctions aient mis au jour des 
services très morcelés, destinés à combler des besoins indi-
viduels très précis, d'aucuns craignent de plus en plus de 
voir un certain nombre de consommateurs être exclus du mar-
ché de ces services. Les guichets automatiques, par exem-
ple, qui rendent les services bancaires accessibles aux 
consommateurs à un coût minime, au moment qui leur convient 
et bien souvent sans l'ennui que représente la station dans 
une longue file d'attente, peuvent dérouter les personnes 
qui n'ont pas l'habitude des terminaux électroniques et se 
révéler d'un emploi tout à fait impossible pour celles qui 
souffrent de troubles visuels ou d'un handicap physique. Le 
nombre des services offerts aux pauvres, particulièrement à 
ceux qui n'ont pour tout revenu qu'un chèque du gouverne-
ment, pourra diminuer sous prétexte que ces clients ne sont 
pas aptes à avoir de gros comptes de banque (à même lesquels 
les établissements financiers peuvent alimenter les prêts 
qu'ils consentent), tandis que leur solvabilité financière 
leur interdit habituellement l'emprunt, activité que les 
prêteurs jugent plus lucrative que la prestation de comptes ' 
sur livret. 

3. Canadian Trend Report, no XVII, mars 1984, p. 33. 

4. Association des consommateurs du Canada (Ontario), 
Mémoire au Groupe de travail sur les institutions 
financières, ministère ontarien de la Consommation et 
du Commerce, novembre 1984. 
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La segmentation des services financiers en petits élé-
ments et l'application d'un tarif distinct à chacun de ces 
éléments tendent à rendre l'obtention de ces services plus 
onéreuse pour les pauvres, qui ne disposent pas du temps ni 
des soldes inactifs nécessaires pour employer au mieux une 
grande variété de services. Dans certains cas extrêmes, les 
personnes qui reçoivent des chèques émis par le gouvernement 
les encaissent dans des "officines" qui exigent, pour le 
service qu'elles rendent, une remise qui peut correspondre à 
6 % de la valeur du chèque, même si la Loi sur les banques 
n'autorise pas celles-ci à se faire rétribuer ce service 5 . 
La Banque Royale a récemment fermé des succursales qui 
s'adressaient surtout à une clientèle de gagne-petits 6 ; 
mises en place aux environs de 1975, ces succursales, qui 
avaient pour but d'accaparer un nouveau marché et de servir 
d'exemple de responsabilité sociale, ne s'étaient jamais 
avérées rentables. En revanche, quatre des cinq plus gran-
des banques à charte offrent maintenant à leurs clients 
particulièrement fortunés des services spéciaux: garage de 
leur voiture par un chauffeur, salon privé équipé d'une 
table de travail et de calculatrices, conseils en matière de 
placements, lettres de conjoncture, abolition des frais de 
gestion pour ceux de leurs clients dont le dépôt atteint une 
assez grosse somme 7 . Les innovations techniques augmente-
ront sans doute la segmentation des services qu'offrent tous 
les établissements financiers, ce qui entraînera une polari-
sation accrue de la clientèle. A la suite de faits sembla-
bles, plusieurs 'États américains envisagent d'adopter des 
lois qui obligeraient les banques à maintenir des taux "de 
sécurité" pour les clients désavantagés et prévoyant, par 
exemple, quatre opérations gratuites par mois 8 . 

Les systèmes électroniques de transferts de fonds 
offrent eux aussi laN possibilité de réels avantages aux 
clients, tout en présentant des risques de polarisation 
entre les usagers sophistiqués ou désavantagés, aussi bien 
que des risques d'abus. De ces systèmes électroniques font 
partie les guichets automatiques, qui existent depuis une 

5. 	"Cheque Cashers Win as Banks Bounce Poor", Globe and 
Mail, 3 décembre 1984. 

6. 	"Royal Bank's Inner-city Branches Latest Victims of 
1980's Austerity", Globe and Mail, 17 août 1984. 

7. 	"Monied Elite", Globe and Mail, 12 octobre 1984. 

8. 	Wall Street Journal, "Lifeline Rates for the Poor Stir 
Debate", 31 octobre 1984. Voir aussi Wall Street 
Journal, 12 et 18 octobre 1984. 
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dizaine d'années et qui, en 1984, étaient utilisés par un 
tiers de la clientèle des établissements bancaires et 
quasi-bancaires; le paiement des comptes de téléphone; les 
opérations interactives faisant appel au vidéotex; différen-
tes formes de systèmes implantés sur les points de vente. 
Les systèmes électroniques ont surtout ceci d'avantageux que 
leur emploi est fort commode et leurs opérations très exac-
tes et d'un coût grandement réduit. Les consommateurs .y 
trouvent, par contre, les sujets de préoccupation suivants: 

Sécurité et vie privée:  Pour le moment c'est au con-
sommateur qu'incombe dans une large mesure, le soin de 
prévenir les accès non autorisés et les vols; il en 
résulte que les mesures de sécurité mises en place par 
les prestataires de ces services ne sont pas aussi 
rigoureuses qu'elles pourraient l'être; la proliféra-
tion des renseignements recueillis sur les utilisateurs 
constitue une menace pour la vie privée des individus, 
car cette information pourrait donner lieu à des abus 
ou être insuffisamment protégée; l'utilisation d'un 
seul code d'accès universel ou d'une seule carte élec-
tronique pourrait aboutir à la mise au point d'un 
profil détaillé de tous les déplacements, préférences 
et habitudes de l'utilisateur, dont pourraient abuser 
les spécialistes en marketing aussi bien que les orga-
nismes gouvernementaux; les contrôles d'identité dont 
l'exactitude n'est jamais garantie pourraient être pour 
les utilisateurs une source d'ennuis inutiles. 

Liberté de choix:  Choix de la méthode de paiement -- 
Les restrictions imposées par les vendeurs peuvent être 
évidentes (le refus des stations-service d'accepter de 
l'argent comptant le soir, après la tombée du jour; le 
fait que les agences de location automobile, les 
hôtels, etc. exigent de leurs clients qu'ils aient une 
carte de crédit. d'une firme bien connue; ou s'exercer 
de façon indirecte par la pratique de prix différents 
pour des méthodes différentes; ce chassé-croisé de .prix 
peut engendrer des inefficacités au niveau des opéra-
tions, de même que des inégalités entre différents 
groupes de consommateurs et sur le plan temporel, 
particulièrement si ceux qui ont tardivement adopté le 
service en question (en général, les moins enthousias-
tes) en arrivent à le payer plus cher que les utilisa-
teurs de la première heure. 

Choix de l'établissement financier  -- Les réseaux 
partagés devraient donner accès à la gamme la plus 
variée possible d'intermédiaires financiers, sinon les 
petites établissements et leurs clients seront désavan-
tagés. Â l'heure actuelle, l'Association canadienne 
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des paiements compte au nombre de ses adhérents les 
banques, les sociétés de fiducie, les credit unions et 
les caisses populaires, et elle règle les paiements que 
s'échangent ces établissements; toutefois, ce sont deux 
textes de loi différents - la LOI SUR LES BANQUES et la 
LOI RELATIVE AUX ENQUÊTES SUR LES COALITIONS - qui 
déterminent l'étendue des partages qui peuvent être 
effectués entre eux. La présente révision de la régle-
mentation applicable au secteur financier pourra avoir 
des incidences sur le partage des réseaux à l'intérieur 
de certaines catégories d'établissements et entre ces 
diverses catégories. 

Réversibilité et bénéfice de la période de "flotte-
ment"  - Ceux qui défendent les intérêts des consomma-
teurs estiment que ces deux caractérisques des paie-
ments effectués au moyen de chèques sont très importan-
tes, en partie parce qu'elles donnent aux consommateurs 
une certaine prise sur les commerçants. Il convient de 
souligner, néanmoins, que même dans l'état actuel de la 
législation, le bénéficiaire d'un chèque peut intenter 
une action en rupture de contrat en cas d'opposition au 
chèque. Les systèmes électroniques de paiement "en 
temps réel", tels que les cartes de débit et les termi-
naux implantés sur les points de vente, font disparaî-
tre la période de "flottement" pendant laquelle le 
client continue d'accumuler de l'intérêt sur ses fonds 
ou peut décider de suspendre le paiement d'un chèque. 
En principe, les commerçants pourraient répercuter sur 
la clientèle les économies qu'ils retireraient de la 
diminution de leurs risques, de l'allégement de leur 
paperasserie et de l'accroissement des gains produits 
par leurs soldes en caisse. Il y a cependant deux 
facteurs qui feront varier le temps qu'exige le traite-
ment de ces opérations: l'efficacité avec laquelle les 
écritures sont enregistrées par le détaillant ou par 
l'établissement financier, et la capacité de traitement 
de l'un ou l'autre prestataire en période de pointe ou 
en période d'activité normale. Les variations décou-
lant de ces sources créeraient des périodes imprévues 
de flottement, qui profiteraient à certains usagers - 
ceux qui habitent des localités petites ou éloignées 
et entraîneraient des distorsions. (Il convient 
d'appliquer à la mise à jour des marges de crédit des 
considerations du même ordre et celles-ci pourraient 
exercer des effets défavorables sur l'universalité et 
sur la liberté de choix dont il a'été question plus 
tôt.) C'est sans doute par l'intermédiaire d'un système 
de plaintes ou de satisfaction du client applicable à 
toutes les formes de paiement que la réversibilité des 
paiements serait le mieux protégé. 
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Élaboration des normes  - Y compris celles qui portent 
sur la responsabilité en matière de réparation et sur 
les méthodes de réparation; les réseaux interreliés et 
partagés; les pièces qui servent de preuves de paie-
ment; les critères de prise en compte de la date des 
débits ou crédits applicables aux comptes du détaillant 
ou du client; les mesures de sécurité. 

3. 	Enjeux du Ministère  

L'atténuation des frontières entre les quatre paliers 
aura de vives répercussions sur de nombreux secteurs de 
l'économie canadienne. Il en est ainsi parce qu'il existe 
de nombreux liens entre le secteur financier et les autres 
secteurs d'activité économique. Bon nombre de ces enjeux 
sont reliés à la réglementation des établissements finan-
ciers. À proprement parler, les responsabilités associées à 
ces établissements incombent aux gouvernements provinciaux, 
au ministère fédéral des Finances et à d'autres ministères 
fédéraux. Toutefois, certains des enjeux évoqués ci-dessous 
concernent au premier point le Ministère en raison de leurs 
incidences éventuelles sur d'autres secteurs de l'économie 
de même que sur des groupes divers de la société. 

Un de ces enjeux se rattache à la concentration possi-
ble du pouvoir qui s'exerce sur le marché. Comme on l'a 
fait remarquer plus tôt, les grandes banques contrôlent une 
part significative du marché des services financiers. À 
cause de leur puissance financière et de leur savoir-faire, 
elles continueront sans doute de dominer le marché tradi-
tionnel de l'épargne et des prêts de consommation. L'estom-
pement des frontières leur donne, par ailleurs, la possibi-
lité de s'implanter sur les marchés qu'occupent à l'heure 
actuelle les compagnies d'assurance, les sociétés de fiducie 
et les sociétés d'investissement. Pour faire parade aux 
menaces éventuelles que les banques représentent pour elles, 
ces sociétés consolident leur position en ayant recours aux 
fusions. 

On est de plus en plus amené à se poser la question 
suivante: dans quel sens la concentration évoluera-t-elle 
sur le marcha des services financiers? D'une part, à mesure 
que les frontières du marché deviendront floues et que le 
nombre des établissements en concurrence sur différents 
marchés augmentera, on verra la concurrence s'améliorer. En 
revanche, cette concurrence diminuera si quelques-unes des 
institutions en place - les banques, par exemple - prennent 
la décision de s'imposer sur les autres marchés. Celles-ci 
semblent, en effet, avoir acquis une position plus en vue 
sur les marchés des prêts aux entreprises et aux particu-
liers, ainsi que sur celui des prêts hypothécaires. Les 



- 101 - 

activités de fusion entre les établissements financiers non 
bancaires influeront aussi sur la concentration. 

La concentration et d'autres problèmes qui y sont 
reliés acquerront sans doute une grande importante pour le 
Ministère à mesure que l'industrie des services financiers 
subira diverses transformations. Comme il en a été fait 
état dans la partie qui traite de la déréglementation, bien 
que l'autorité réglementaire du Ministère à cet égard ne 
soit pas directe, le processus de la déréglementation est le 
processus qui rendra moins précises les frontières entre les 
marchas financiers, mais il devra encore veiller à communi-
quer aux organes de réglementation les inquiétudes que lui 
inspirent certaines tendances possibles de la concentration. 

L'accroissement de la concurrence entre les différents 
types d'intermédiaires financiers devrait permettre aux 
entreprises canadiennes d'avoir plus facilement accès aux 
marchés de capitaux à mesure que disparaissent les distinc-
tions qui séparent les quatre activités centrales. Toute-
fois, le renforcement de la concentration dans les segments 
spécifiques du secteur financier augmentera les difficultés 
que certaines sociétés éprouvent à réunir des capitaux, que 
ce soit en raison dè leur petite taille ou des risques 
qu'elles présentent. Des questions telles que la protection 
du consommateur et la transparence financière des entrepri-
ses retiendront probablement de plus en plus l'attention 
alors que les innovations technologiques rendront plus  
floues les bornes qui séparent les diverses sphères de 
compétence. 

Le sort réservé aux consommateurs causera aussi des 
soucis au Ministère. La libéralisation graduelle de la 
réglementation, l'intensification de la concurrence et 
l'effacement des frontières séparant les marchés pourront 
faire croître les risques de faillites d'entreprises et 
diminuer l'intérêt porté aux consommateurs et la protection 
dont ils jouissent. Le Ministère devra aussi se préoccuper 
des autres problèmes qui sont propres aux consommateurs et 
dont il a été fait mention dans la présente partie, notam-
ment la discrimination dont pourront témoigner les services 
offerts à différentes classes de consommateurs, les diffi-
cultés que suscitera le transfert électronique des fonds 
(vie privée, fraude, correction des erreurs, disparition de 
la période de flottement). L'évolution rapide de la techno-
logie pourra aussi contribuer à aggraver ces problèmes. 

Parmi les autres questions liées aux consommateurs 
qu'il conviendrait d'examiner, il faut inclure le coût des 
services financiers (honoraires et commissions), les choix 
offerts aux consommateurs (par région géographique et par 
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type de service) et la qualité des services financiers 
offerts. Tous ces éléments seront soumis aux effets de 
l'estompement des bornes entre les différents marchés de 
services financiers. 

En raison de la multiplicité des organes de réglementa-
tion en cause et de l'absence habituelle d'un porte-parole 
unique des consommateurs auprès de ces organes, CCC devra 
tout particulièrement veiller à analyser les incidences 
éventuelles de ces facteurs sur les consommateurs, de même 
qu'a représenter ceux-ci auprès des organes de réglementa-
tion qui envisagent actuellement d'apporter des modifica-
tions aux établissements financiers. 
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PARTIE 7  

TENDANCES SOCIALES 

Cette partie d'écrit les transformations sociales qui 
auront de fortes incidences sur le marché en raison de leur 
influence sur le comportement des consommateurs. 

1. 	Répercussions de l'évolution démographique  

Dans les cinq à dix années à venir, les tendances 
sociales ne seront pas tant touchées par la croissance de la 
population que par la composition de cette dernière. Les 
incidences qui découleront de cette évolution se manifeste-
ront sur les courbes de durée de vie, et sur les Canadiens 
défavorisés ou vulnérables; par le fait même, elles feront 
naître de nouvelles préoccupations sociales et influeront 
sur la façon dont celles-ci sont exprimées. 

Mais en raison de la baisse du taux de fécondité et en 
dépit de la longévité accrue', on s'attend que le taux 
global de croissance démographique diminue graduellement. 
Comme en fait état le tableau 7.1, le taux de croissance, 
qui se monte à environ 1 % par année dans les années 80, 
passera à 0,65 % en 1996. Même si l'on prévoit que les taux 
d'immigration seront maintenus bas, ce facteur de croissance 
de la population canadienne acquerra graduellement une plus 
grande importance. 

1. 	Statistique Canada, Projections démographiques pour le 
Canada et les provinces  1976-2001, no de cat. 91-520. 
Projection no 4. 
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Tableau 7.1  

Augmentation prévue de la population canadienne  

% d'augmentation  
Population 	Taux de croissance 	croissance 	immigration 
(milliers) 	(moyenne annuelle en %) 	naturelle 	nette 

1.981 	24,205 	 1,05 	 79,5 	 20,5 

1986 	25,440 	 1,02 	 79,9 	 20,2 

1991 	26,549 	 0,87 	 77,5 	 22,5 

1996 	27,412 	 0,65 	 70,9 	 29,1 

Hypothèses : Taux de fécondité globale : 1,7 % d'ici à 1991 
Immigration nette : 50 000 par année. 

Source : Statistique Canada, Projections démographiques pour le Canada et  
les provinces 1976-2001,  n° de cat. 91-520. 

On fait souvent mention du fait que la population cana-
dienne vieillira d'ici la fin du siècle, à mesure que le 
nombre de personnes âgées dans la population totale enregis-
trera une augmentation graduelle et que le taux de mortalité 
diminuera. Cependant, il ne faudrait pas oublier que le 
nombre d'enfants âgés de moins de 15 ans accuse une augmen-
tation réelle (compte tenu da la diminution qui a suivi le 
sommet atteint en 1966), et que ce nombre devrait culminer 
de nouveau en 1992 (voir le graphique 7.1). C'est à 
l'explosion démographique des années d'après-guerre (de 1945 
à 1965) qu'il faut attribuer cette augmentation du nombre de 
naissances. La génération issue du baby-boom devrait mettre 
ses derniers enfants au monde d'ici au milieu des années 
90. Néanmoins, étant donné la baisse importante du ,taux de 
fécondité (on s'attend que ce taux passe à 1,7 % d'ici 
1991), la taille des familles des années 90 sera beaucoup 
plus modeste que celle des années 50. Comme le montre le 
graphique 7.1, la population âgée de 15 à 24 ans décroît 
graduellement jusqu'en 1993 à cause du faible taux des 
naissances des années 70. Le ratio de dépendance global qui 
permet d'établir une comparaison entre les proportions de la 
population constituées, d'une part; des plus jeunes et des 
plus âgés, et, d'autre part, des personnes en âge de tra-
vailler (âgées de 18 à 64 ans) est censé demeurer plus ou 
moins stable pendant la période à l'étude (voir le tableau 
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7.2). Le ratio de dépendance des jeunes de moins de 18 ans 
est censé décroître graduellement, tandis que celui des 
personnes âgées de 65 ans et plus augmentera. 

Graphique 7.1 

JEUNES CANADENS (LES DEUX SEXES) 

Projection pour la période allant de 1985 a 1996 

85 	86 	87 	88 	89 	90 	91 	92 	93 	94 	95 	96 
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'g) 
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Tableau 7.2  

Ratio de dépendance : Jeunes et persimnes âgées 
en pourcentage de la population active âgée de 

18 à 64 ans (les deux sexes). 

Proportion totale 
0 à 17 ans 	65 ans et plus 	des "dépendants" 

1981 	45,55 	 15,30 	 60,85 

1986 	41,80 	 16,15 	 57,95 

1991 	40,75 	 17,65 	 58,37 

1996 	39,35 	 18,54 	 57,88 

Suppositions : Taux de fécondité global 1,7 % d'ici 1991 
Immigration nette -  50  000 par année. 

Source : Statistique Canada, Projections démographiques pour 
le Canada et les provinces 1976-2001, n °  de cat. 
91-520. 

La baisse du taux de mortalité a pour effet d'accroître 
la proportion de personnes âgées dans la population et 
d'améliorer le niveau d'espérance de vie des personnes de 
tout âge. Il en découlera qu'un plus grand nombre de Cana-
diens survivront à des blessures sérieuses et à des maladies 
graves, mais qu'ils pourront rester partiellement ou complè-
tement invalides. La diminution du taux de mortalité ne 
suffira pas à compenser la baisse prévue du taux de fécondi-
té, si l'on se fie aux hypothèses sur lesquelles se fondent 
ces projections. Ces hypothèses s'appuient sur des modèles 
déjà bien établis, le fait de les modifier n'aura que très 
peu d'incidences sur la croissance et la composition de la 
population canadienne au cours de la prochaine décennie. En 
revanche, les hypothèses établies à l'égard des mouvements 
de migration internationale ont des répercussions beaucoup 
plus importantes. Les projections exposées dans le présent 
document se fondent sur les niveaux d'immigration nette de 
50 000 personnes par année, ce qui représente une nette 
diminution par rapport aux niveaux enregistrés dans les 
années 70, qui variaient de 100 000 à 150 000 personnes par 
année. C'est la Commission canadienne de l'emploi et de 
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l'immigration qui, en tenant compte des exigences du marché 
du travail et des circonstances particulières des réfugiés, 
fixe les quotas d'immigration au Canada. Les perspectives 
d'emploi demeurant pessimistes au Canada, le Ministre a été 
amené à réduire les quotas d'immigration pour 1985 (pour la 
quatrième année consécutive) de manière qu'ils se situent 
entre 85 000 et 90 000. On estime que l'émigration varie au 
Canada de 40 000 à 50 000 par année (cete donnée ne fait pas 
l'objet de mesures précises). 

La baisse du taux de fécondité et l'amélioration de 
l'espérance de vie au Canada s'accompagnent d'une évolution 
de la composition des familles et des ménages. Le nombre de 
mariages diminue quoique cette courbe ait maintenant tendan-
ce à se stabiliser. Le nombre de divorces augmente (sauf en 
1983 où il a diminué de 2 %). En dépit d'une situation 
économique difficile, les célibataires tiennent à vivre de 
façon indépendante. On s'attend que le rythme auquel 
augmente le nombre des familles soit plus rapide au début 
des années 80 qu'en 1976 et 1981, mais qu'il décroisse 
lentement par la suite (voif le graphique 7.2 et le tableau 
7.3). Le taux d'augmentation du nombre de ménages est censé 
diminuer graduellement. Néanmoins, l'augmentation moyenne 
annuelle se situe toujours au-dessus de 100,000 pour la 
période à l'étude. 
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Graphique 7.2 

PROJECTION DES TAUX D'AUGMENTATION - CANADA 

(taux moyen annuel des cinq années antérieures) 

a POPULATION + MÉNAGE 	o FAMILLES 

Les principales caractéristiques qui ont été relevées à 
l'endroit des ménages pour la période à l'étude sont l'aug-
mentation de la proportion des familles monoparentales, chez 
les femmes surtout (voir graphique 7.3) et l'augmentation du 
nombre de personnes vivant seules chez les personnes âgées 
de plus de 65 ans, principalement chez les femmes. Même si 
le nombre de familles doit augmenter, on s'attend à voir 
leur taille diminuer. 
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Graphique 7.3 

TYPES DE MENAGES AU CANADA 

I  

A. couple 
B. homme célibataire 
C. femme célibataire 

Source: Statistique Canada, Projections des ménages et des 
familles, 1976-2001, n °  de catalogue 91-522. 

• 1 
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Tableau 7.3 

Augmentation prévue du nombre de familles et de ménages au Canada  

MÉNAGES 	 - 	FAMILLES* 

Moyenne 	 Moyenne 
annuelle 	Augmentation 	 annuelle 	Augmentation 

(000) 	(000) 	 (%) 	 (000) 	(000) 	 (%) 

1981 	8,190 	205 	2,9 	 6,925 	113 	2,0 

1986 	9,128 	188 	2,3 	 6,947 	130 	2,1 

1991 	9,957 	166 	1,8 	 7,516 	114 	1,6 

1996 	10,467 	102 	1,0 	 7,937 	' 	84 	1,2 

Hypothèses : Taux de fécondité total : 1,7 d'ici à 1991. 
Immigration nette : 50 000 par année. 

Source : Statistique Canada, Projections des ménages et des familles, 
1976-2001, n°  de cat. 91-522. 

* comprend les familles secondaires, dont les chefs ne sont pas des chefs de 
ménages (c.-à-d. ceux qui partagent un logement). La proportion des 
familles secondaires sur le nombre total de familles diminue pour passer de 
1,5 % à l e l % pour la période à l'étude. 

Étant donné qu'un grand nombre des familles considérées 
sont monoparentales ou dirigées par des couples qui travail-
lent, il faut prévoir une augmentation des besoins de servi-
ces de garderie en dehors des heures de classe au cours de 
la période à l'étude. Pour les familles qui n'ont pas de 
problèmes financiers, la baisse de la natalité offre la 
possibilité de dépenser plus librement, particulièrement 
pour les produits destinés aux enfants, de même que pour les 
activités éducatives et les loisirs. 

Le taux de croissance de la population active qui avait 
atteint un niveau jamais dépassé dans les années 70 est 
censé diminuer d'environ 1 % par année pour le reste de la 
présente décennie et régresser davantage par la suite; cette 
diminution se fera à un rythme légèrement plus rapide que 

1 
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celui de l'augmentation de la population de départ 2 . Il 
s'agit cependant, d'une évolution graduelle et peu marquée 
comparativement aux taux élevés de chômage qui devraient 
persister pendant la période à l'étude. Les variations du 
taux d'activité, des jeunes et des femmes en particulier, 
produisent des effets beaucoup plus prononcés que l'augmen-
tation de la population sur la croissance de la population 
active. L'abolition de la politique de la retraite obliga-
toire dans bien des secteurs contribuera à faire augmenter 
le taux d'activité chez les Canadiens plus âgés; des régimes 
de pension plus souples pourraient acroître le nombre des 
retraites anticipées et faire ainsi diminuer le taux d'acti-
vité chez les jeunes. L'arrivée des femmes sur le marché du 
travail est un fait récent. La proportion de la main-
d'oeuvre féminine s'est accrue rapidement à cause des con-
traintes économiques et aussi grâce à un niveau d'instruc-
tion plus élevé, deux faits dont les effets devraient vrai-
semblablement continuer de se faire sentir au cours des 
prochaines années. 

Peu importe le taux de croissance de la population 
active, les innovations technologiques, la transformation de 
la structure économique et la composition de la population 
canadienne auront des incidences sur les compétences et les 
catégories professionnelles qui seront recherchées pendant 
la période à l'étude. Des projections détaillées à l'égard 
de l'emploi . par catégorie professionnelle ont été élaborées 
en ce qui concerne l'économie des États-Unis 3 , pour la 
période de 1982 à 1995. Selon Emploi et Immigration Canada, 
ces projections offrent un premier aperçu des catégories 
professionnelles dont le besoin se fera sentir au Canada 
dans les années 90, car les deux pays sont soumis à la même 
évolution technologique et démographique. 

Les secteurs qui voient leurs effectifs augmenter le 
plus rapidement sont ceux de l'informatique et des services 
de santé. Le nombre de professions libérales et de techni-
ciens que comptent ces secteurs continuera d'augmenter plus 
rapidement que le nombre total des emplois, et cette crois-
sance par rapport à l'ensemble de la population active se 
poursuivra à cause de la rapidité avec laquelle la technolo-
gie évolue. Cependant, ce ne sont pas tous les emplois de 
plus en plus recherchés qui nécessiteront une formation 

2. 	Foot, David K., The Impact of Popùlation Growth and 
Aging on the Future Canadian Labour Force, PEAP Policy . 

Study no 83-6, mai 1983.  

3. 	Employment Projections for 1995, United States Bureau of 
Labor Statistics, Bulletin no 2197, mars 1984. 
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postsecondaire. On en compte beaucoup dans les secteurs de 
la santé et des services personnels, de l'entretien et de la 
réparation, des transports et de la distribution. 

Les besoins en matière d'enseignants varient selon les 
tendances de la démographie: le nombre des enseignants 
affectés à l'élémentaire et à la maternelle augmentera assez 
rapidement au début des années 90, tandis que celui des 
'écoles secondaires sera censé diminuer. L'augmentation du 
nombre d'enseignants pour les programmes de formation en 
cours d'emploi tiendra compte de l'accroissement de la 
demande d'enseignants dans les collèges d'enseignement 
communautaire professionnel. Par ailleurs, la demande 
d'enseignants dans les universités est censée diminuer à 
cause de la réduction de la population d'âge scolaire et de 
l'augmentation des frais de scolarité. 

Les catégories professionnelles qui verront leurs 
effectifs diminuer en nombre absolu et proportionnellement 
au nombre d'emplois total sont celles de secteurs d'activité 
en perte de vitesse et elle comptent, entre autres, les 
conducteurs de locomotives, les garde-freins, les typogra-
phes et tous ceux dont la nouvelle technologie a rendu les 
compétences dépassées: les sténographes, les standardistes, 
les postiers et les ouvriers de production remplacés par les 
robots. Le nombre des emplois agricoles, qui a connu une 
baisse rapide au cours du siècle, à cause de la mécanisation 
et du remembrement des terres, est censé diminuer encore, 
mais moins rapidement que par le passé. 

Le niveau de l'emploi dans les métiers de la construc-
tion est caractérisé par de grandes fluctuations saisonniè-
res, mais, en général, l'augmentation moyenne gardera è peu 
près le même rythme que celle du niveau total de l'emploi. 
Dans ce secteur encore, l'évolution technologique aura des 
répercussions sur certains métiers. Les constructions 
faites à partir de modules ou de pièces préfabriquées amène-
ront une réduction du besoin de menuisiers, mais l'utilisa-
tion d'équipements électriques nouveaux fera augmenter la 
demande d'électriciens. Le tableau 7.4 donne les catégories 
professionnelles qui devraient connaître la plus grande 
croissance d'ici à 1995, et celles qui enregistreront la 
croissance la plus rapide (à partir, pour la plupart, d'un 
niveau très bas en 1982), et celles qui accuseront la baisse 
la plus rapide. 
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Tableau 7.4  

Catégories professionnelles regroupées selon la croissance 
extrapolée de l'emploi aux États-Unis entre 1982 et 1995 

Catégories professionnelles qui enregistreront la croissance  
la plus grande (en nombre 'absolu) 
Gardiens d'immeuble 
Caissiers 
Secrétaires 
Commis généraux, commis de bureau 
Commis vendeurs 
Infirmières diplômées 
Serveurs et serveuses 
Enseignants, maternelle et élémentaire 
Chauffeurs de camions 
Aides-infirmiers (infirmières) et infirmiers (infirmières) 
auxiliaires 

Catégories professionnelles qui enregistreront la croissance  
la plus rapide (en pourcentage) 
Techniciens en informatique 
Conseillers juridiques 
Analystes des systèmes informatiques 
Programmeurs en informatique 
Opérateurs d'ordinateurs 
Réparateurs de machines de bureau 
Aides en physiothérapie 
Ingénieurs en électricité 
Techniciens en génie civil 
Opérateurs de matériel périphérique de TED 

Catégories professionnelles qui subiront une baisse rapide  
Conducteurs de locomotives 
Opérateurs de machines à chaussures 
Ajusteur - structures d'avions 
Standardistes de centrales téléphoniques 
Chauffeurs de taxi 
Postiers 
Employés de maison 
Travailleurs agricoles 
Professeurs de collèges et d'universités 
Manoeuvres (champs pétrolifères) 

Nota  : Chaque groupe comprend les dix principales catégories 
professionnelles sur un total de 1 700 classes d'emplois aux 
États-Unis. 

Source : Employment Projections for 1995,  United States 
Bureau of Labor Statistics, Bulletin n °  2197, mars 1984. 
(Cité également dans Les relais de la reprise, Conseil 
économique du Canada,  21e Exposé annuel, 1984). 
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2. ATTITUDES ET VALEURS SOCIALES  

Les attitudes et les valeurs sociales évolueront en 
fonction des changements démographiques qui ont &té décrits 
dans les pages précédentes, et de l'activité économique qui 
prédominera au cours des cinq à dix prochaines années. Il 
se peut que les tendances sociales de la fin des années 80 
soient surtout marquées par la polarisation: polarisation 
entre les gagne-petit et les nantis dans une économie dont 
la croissance est relativement faible et où le taux de 
chômage est élevé; polarisation entre les consommateurs 
avertis et les consommateurs vulnérables à une époque d'évo-
lution rapide de la technologie; polarisation entre les 
intérêts des particuliers et les besoins de toute une 
collectivité à un moment où l'on assiste à un retournement 
des tendances politiques. 

L'Évaluation de l'environnement de l'année dernière' 
exposait en détail les changements que les Canadiens avaient 
apportés à leurs habitudes et à leurs valeurs pour faire 
face à l'incertitude économique 4 . D'après ce document, les 
consommateurs ont maintenant appris à mieux gérer leur 
budget familial: ils augmentent leur revenu dans la mesure 
du possible, changent leur mode de vie et leur façon de 
dépenser et achètent de préférence des biens durables; ils 
ont un penchant marqué pour la simplicité et la modération; 
ils participent à l'économie parallèle en échangeant des 
services et des produits de fabrication domestique (parfois 
à l'aide de réseaux informatisés systématiques), et en 
effectuant leurs opérations en argent comptant afin de se 
mettre à l'abri du fisc. Bon nombre de ces transformations 
persisteront sans doute pendant toute la durée de la période 
à l'étude, peu importe la vigueur de la reprise économique. 

La nécessité d'une plus grande flexibilité dans les 
domaines de l'emploi, de la rémunération et des dépenses de 
consommation se fera de plus en plus sentir 5 . Les Cana-
diens se sont rendus compte que pour pouvoir tirer leur 
épingle du jeu, ils doivent jouir d'une certaine flexibilité 
sur le plan des heures de travail (spécialement pour les 
mères de famille exerçant une activité rémunérée), du 
travail à temps partiel, de l'emploi partagé, du travail à 
domicile (travail qui s'ajoute souvent à une autre activité) 
et, conséquemment, prolongation des heures d'ouverture des 
bureaux et des magasins, participation commune au transport, 

4. CCC, Évaluation de l'environnement, mars 1984. "Les 
tendances d'ordre social", p. 9-13. 

5. Canadian Trend Report Update, octobre 1984. 
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aux soins à donner aux enfants, à l'achat de gros outils et 
même à l'organisation du ménage. L'appel à une plus grande 
flexibilité dans le domaine de la rémunération englobera des 
questions telles que "l'équité", à savoir, les groupes de 
travailleurs qui bénéficient d'avantages sociaux 
devraient-ils comprendre les travailleurs à temps partiel et 
les travailleurs temporaires, et la rémunération égale pour 
un travail de valeur équivalente, à une époque oû hommes et 
femmes se montrent de plus en plus disposés à renoncer à 
leur rôle "traditionnel" sur le marché du travail (ou au 
foyer). Une plus grande flexibilité sera également néces-
saire dans la composition des avantages sociaux à mesure que 
des groupes de salariés divers perçoivent et expriment les 
besoins qui leur sont propres en matière d'assurance-vie, de 
régimes de .pension, d'assurance-maladie ou d'assurance des 
soins dentaires, ou même à l'égard des installations sporti-
ves ou des congés de longue durée. Le rôle que la segmenta-
tion joue au niveau de l'emploi et de la rémunération est 
aussi important qu'il l'est sur les marchés des produits et 
services destinés aux consommateurs. 

Une autre grande tendance qui devrait prendre corps au 
cours des prochaines années (quelle que soit la conjoncture 
économique), c'est l'importance accrue qu'on attachera à la 
qualité: qualité de vie améliorée, rendue possible en partie 
grâce à une plus grande flexibilité et au fait d'en avoir 
pour son argent lorsqu'on achète des biens et services. 
Cette tendance se traduit par l'adoption d'un mode de vie 
plus simple - la recherche de satisfactions autres que les 
satisfactions matérielles et l'acceptation volontaire d'une 
certaine frugalité - aussi bien que par la planification 
judicieuse des achats, dans une optique qui tient compte de 
la qualité, de la durabilité et du prix. Ces comportements 
sont en partie responsables de l'intensifiCation de la 
polarisation sur les marchés de la consommation, c'est-à-
dire de l'augmentation de la demande de biens et services 
spécialisés, d'excellente qualité mais coûteux, d'une part, 
et de produits.géngriques, d'autre part. C'est à l'impor-
tance accrue .  qui est accordée à la qualité et à la valeur 
des produits qu'il faut également attribuer l'intérêt crois-
sant qu'on porte à la saine alimentation, à la bonne forme 
et à la santé, et la nouvelle orientation qu'a prise la 
clientèle de formation permanente au profit des cours de 
perfectionnement professionnel, de culture physique, de mise 
en forme, de réparation et d'entretien des maisons, comme en 
fait état l'Évaluation de l'environnement de mars 1984 6 . 

6. 	CCC, Évaluation de l'environnement, mars 1984, "Les 
tendances d'ordre social", p. 8. 
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Les Canadiens qui cherchent à améliorer leur qualité de 
vie estiment de plus en plus que "le temps, c'est de 
l'argent". Certains d'entre eux consacreront du temps à 
améliorer leurs habitudes alimentaires en cultivant des 
légumes pour leur propre consommation et en faisant 
eux-mêmes leurs conserves; d'autres sauvent du temps en 
faisant, par exemple, leurs courses à un seul endroit au 
lieu de courir les soldes. L'économie de temps est particu-
lièrement importante dans les ménages où plusieurs personnes 
travaillent ou étudient, surtout si elles désirent toutes 
que le temps passé ensemble soit "de qualité". Une bonne 
planification du temps est également un atout très important 
pour les personnes qui font un travail rémunéré à la maison 
et qui décident du nombre d'heures qu'elles vont travailler 
dans la journée. 

L'importance accordée à la qualité s'applique aussi à 
l'environnement, que ce soit à la maison ou au travail. Des 
renseignements tirés de la presse écrite et exposés dans le 
Canadian Trend Report indiquent que les Canadiens sont de 
plus en plus conscients que le mode de vie, la sensibilisa-
tion à la qualité de l'environnement, la maîtrise du stress 
sont des éléments très importants pour guérir les mala-
dies 7 1  auxquelles la presse 'écrite consacrait quatre fois 
plus d'articles en 1983 et 1984 qu'en 1977. Les efforts 
personnels et l'entraide volontaire sont considérés comme 
des moyens non-médicaux efficaces d'aider à vaincre les 
maladies, et l'exercice et une saine alimentation comme de 
bons moyens de les prévenir. Les médias pressent les 
Canadiens de défendre leurs intérêts en matière de 
prévention des maladies, en encourageant, par exemple, la 
création des sections réservées aux non-fumeurs sur les 
lieux de travail ou dans les endroits publics. 

L'appel à une plus grande flexibilité entre les rap-
ports sociaux et économiques est quelquefois considéré comme 
une preuve que les valeurs traditionnelles de la classe 
moyenne sont mises en doute 8 , et, de fait, le marché de 
masse de l'époque où la classe moyenne occupait une place 
stable et importante semble appelé à disparaître rapide-
ment. Cependant, comme en fait état l'Évaluation de l'envi- 

7. 	Canadian Trend Report, Volume XVII, mars 1984, 
p. 138-139, 141. 

8. 	Canadian Trend Report, Special Report for CCAC, décem- 
bre 1983. 
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ronflement  précédente 9 , le comportement des consommateurs 
avertis - caractérisé par la frugalité, le travail, l'auto-
nomie, l'attitude traditionnelle dans l'établissement d'un 
budget axé sur l'achat de biens durables, l'importance 
accordée à la qualité - s'est accompagné d'une tendance au 
conservatisme politique, d'une augmentation des activités 
réalisées à domicile et en famille, d'un rétablissement de 
l'importance des valeurs familiales dans des débats publics 
sur des questions comme l'avortement, la pornographie et 
l'euthanasie volontaire. De tels changements ont ceci de 
dangereux qu'ils intensifient la polarisation déjà mention-
née plus haut entre les comportements des consommateurs 
avertis et ceux des consommateurs qui ne peuvent s'adapter à 
ce climat d'incertitude. En outre, les interventions des 
premiers, au comportement autonome et fidèle aux valeurs 
traditionnelles, risquent de devenir plus individualisées et 
de n'avoir qu'un enjeu unique au lieu d'être axées sur les 
besoins de la collectivité. 

Comme en fait état l'Évaluation de l'environnement  
précédente, certains groupes de Canadiens sont des consomma-
teurs particulièrement vulnérables parce qu'ils manquent de 
ressources pour s'adapter à un climat d'incertitude et à 
l'adversité. Les ressources dont ils manquent sont, entre 
autres : l'argent, l'instruction, le temps, l'énergie et la 
capacité d'adaptation sur le plan émotif 10 . Le plus grand 
obstacle est la pauvreté. Le taux de pauvreté continue à 
augmenter en dépit d'une croissance économique modeste et, 
en 1983, quelque 4,3 millions de Canadiens, ou 17,9 % 
vivaient dans la pauvreté (Statistique Canada considère 
qu'une personne vit dans la pauvreté lorsqu'elle consacre 
plus de 58,5 % de son revenu à l'alimentation, au logement 
et à l'habillement, ou lorsque le revenu pour une famille de 
quatre se situe, selon les régions, entre 14 000 $ et 
19 000 $) 

9. CCC, Évaluation de l'environnement, mars 1984, "Les 
tendances d'ordre social", p. 2-8. 

10. Ibid., p. 14, 25-32. 
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Graphique 7.4 
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Ce qui frappe le plus dans 'ce tableau, c'est la propor-
tion dans laquelle le taux de pauvreté dépasse le taux de 
chômage, bien que le chômage soit le principal facteur de 
l'augmentation du nombre de .pauvres au Canada. En fait, 
environ la moitié des pauVres ont un emploi, mais leurs 
revenus sont insuffisants : . 'Étant donné que les taux de 
chômage resteront élevés pendant toute l'actuelle décennie, 
le nombre de pauvres restera vraisemblablement élevé et il 
augmentera, particulièrement chez les jeunes; en effet, près 
de 40 % des familles dont le chef était âgé de moins de 25 
ans vivaient dans la pauvreté en 1983, ce qui représente une 
augmentation de 13,2 % par rapport à 1981. À l'opposé, 
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seulement 10,4 % des familles dont le chef était âgé de 65 
ans ou plus vivaient dans la pauvreté, soit une diminution 
de 4,1 % depuis 1981 (voir le graphique 7.4). 

L'année 1985 est l'Année internationale de la jeunes-
se. Les jeunes, leurs préoccupations, leurs possibilités 
d'emploi auront droit à une attention particulière. 	Cepen- 
dant, étant donné que les jeunes âgés de 15 à 24 ans repré-
sentent près de la moitié de la population de chômeurs au 
Canada (bien qu'ils ne comptent que pour un peu plus du 
quart de la population active), il semble fort probable que 
les problèmes de chômage et la pauvreté à long terme frappe-
ront les jeunes Canadiens tout au long de la période à 
l'étude. Les statistiques actuelles sur le chômage ne 
donnent vraisemblablement pas une idée exacte de l'étendue 
du problème chez les jeunes du fait qu'un grand nombre 
d'entre eux ont abandohné les recherches pour se trouver un 
emploi (ou n'ont jamais occupé un emploi) et ne sont, par 
conséquent, pas considérés comme faisant partie de la popu-
lation active. Les prestations sociales à l'intention des 
chômeurs de longue durée représentent un revenu qui demeure 
de 30 à 60 % inférieur au seuil de pauvreté établi par 
Statistique Canada, selon un rapport du Social Planning 
Council of Metro Torontoll. Les montants versés à une 
personne seule sans emploi et âgée de 25 ans sont de 108 $ 
et 154 $ par mois au Nouveau-Brunswick et au Québec respec-
tivement, et de 459 $ par mois à l'Île-du-Prince-Édouard 
(l'île-du-Prince-Édouard se classait pourtant, pour ce qui 
est de diverses prestations sociales servies aux familles, 
du sixième au huitième rang des provinces). 

Les jeunes qui ont une expérience de travail limitée ne 
font habituellement pas de bons travailleurs, car ils n'ont 
jamais acquis des habitudes de travail méthodiques et effi-
caces. Peut-être qu'une plus grande flexibilité du marché 
du travail, dont l'adoption de la formule du travail parta-
gé, leur serait profitable. Il semble, par ailleurs, que 
les moins instruits soient les moins bien informés sur la 
disponibilité et l'utilité des cours de formation. "La 
majorité des adultes qui retournent aux études ont déjà 
obtenu un diplôme universitaire ou un diplôme d'études 
collégiales", voilà une observation, énoncée dans l'Évalua-
tion de l'environnement précédente qui mérite d'être citée à 

11. Thornley, David, The Adequacy of Welfare Benefits: 
Responding to the Recession, Social Planning Council of 
Metro Toronto, Social Infopac Vol. 3, no 4, octobre 
1984. 
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nouveau 12 . Au cours des années 1983-1984, les médias ont 
souvent fait état de l'inquiétude que suscite l'augmentation 
du taux de suicide chez les enfants et les jeunes 1 J. Les 
jeunes sont particulièrement vulnérables au désillusionne-
ment et à la perte de l'estime de soi, et sont de plus en 
plus exposés à l'éclatement de la cellule familiale et à la 
violence au foyer. 

Les médias se sont également intéressés à la prestation 
de services gouvernementaux aux pauvres de tous âges et à la 
question de savoir si les programmes sociaux devaient être 
étendus à tous ou avoir pour cibles des groupes particu-
liers. Un exemple cité dans le Canadian Trend Report sert à 
illustrer le conflit entre les stratégies mises sur pied 
pour faciliter l'adaptation à la situation et les besoins 
des pauvres: la Société canadienne d'hypothèques et de loge-
ment signalait que 13 % des locataires occupant des loge-
ments à loyers modérés subventionnés avaient un revenu d'au 
moins 30,000 $ en 1981. Ces locataires étaient de toute 
évidence mieux informés sur la disponibilité des services 
que ceux à qui ils étaient destinés. Il existe un urgent 
besoin de logements sociaux, mais on n'arrive pas à s'enten-
dre sur le choix des méthodes d'assistance appropriées et 
sur l'administration publique qui devrait avoir compétence 
dans ce domaine. 

Il est possible qu'au cours des prochaines années, on 
accorde plus d'attention aux préoccupations des jeunes qu'a 
celles des personnes âgées, même si la population vieillit, 
puisque les jeunes forment une part beaucoup plus importante 
de la population active (voir le tableau 7.2 de la section 
précédente). 

En effet, pour les Canadiens plus âgés qui ne sont pas 
touchés par la pauvreté, les années 80 et 90 sont très 
prometteuses: meilleure santé. , durée de vie graduellement 
accrue et allégement des dettes à mesure que s'effectue le 
remboursement des hypothèques. Comme en fait 'état la 
section précédente, le nombre de personnes âgées de 65 ans 
et plus qui forment un ménage (spécialement les personnes 
seules) est censé connaître une hausse importante. Selon un 
modèle illustrant les économies réalisées au cours d'une 
vie, l'augmentation de la proportion des personnes âgées au 

12. Institut canadien d'éducation des adultes; Du point de 
vue des adultes, 1982. 

13. Canadian Trend Report, Volume XVII, mars 1984, et 
Special Report for CCAC, décembre 1983. 
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Canada pourrait entraîner une augmentation globale du taux 
d'épargne - de 0,2 pour cent dans les années 80 et de 0,4 
pour cent dans les années 90 14 . Ce résultat aurait un 
effet positif sur l'accumulation du capital et l'activité 
économique. Néanmoins, l'optimisme avec lequel on envisage 
la situation des personnes âgées au cours des dix prochaines 
années ne doit pas faire oublier les besoins des gens affli-
gés par la pauvreté et l'infirmité, car il s'agit là, à bien 
des points de vue, des Canadiens les plus vulnérables et les 
plus exposés à l'isolement et aux difficultés d'adaptation. 
Des régimes de pension dont les prestations sont insuffi-
santes ou dont les dispositions désuètes ne prévoient rien 
pour les personnes à charge, sont à l'origine d'inégalités 
marquées sur le plan des revenus, particulièrement en ce qui 
concerne les veuves et les femmes célibataires. Il faudra 
s'occuper de ces problèmes aussi bien dans l'immédiat qu'à 
la fin du présent siècle, alors que la proportion de Cana-
diens âgés commence à augmenter rapidement. 

3. 	COMPORTEMENT ET DÉFENSE DES CONSOMMATEURS  

Bien des changements que les consommateurs auront 
apportés à leur mode de vie afin d'être en mesure de maîtri-
ser leur situation efficacement, devraient subsister. En 
outre, les valeurs inhérentes à la capacité d'affronter un 
climat d'incertitude pourraient avoir des incidences impor-
tantes sur les formes que prennent le consommgrisme et la 
défense des intérêts des consommateurs au cours des prochai-
nes années. Les Canadiens font de plus en plus preuve de 
discernement dans leurs achats, ils tiennent à avoir des 
biens et services de bonne qualité, à des prix avantageux. 
On peut donc s'attendre qu'ils exigent que les programmes et 
règlements conçus en vue de les aider obéissent à des critè-
res d'efficacité quantifiables et qu'ils formulent leurs 
exigences en des termes bien précis. 

L'évolution de l'attitude du consommateur face à un 
climat de profonde incertitude a coincidé avec une rapide 
propagation des nouveaux systèmes informatiques. Grâce à 
cette nouvelle technologie, il est devenu d'une part plus 
facile pour les consommateurs de faire des choix et d'expri- 

14. Foot, David K. et Daniel Trefler, Life-cycle Saving and 
Population Aging, département des sciences économiques, 
Université de Toronto et Institut de l'analyse des 
politiques: document de travail no 8308, mars 1983, 
p. 19-24. Les projections sont fondées sur les façons 
de dépenser et les modèles d'épargne en fonction de 
l'âge pour 1966-1976, et sur les projections sur les 
ménages mentionnées dans la section 7.1 ci-dessus. 
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mer leurs préférences avec précision et, pour les responsa-
bles de la mise en marché (habituellement les détaillants), 
de réagir rapidement face à ces choix. Par exemple, il est 
maintenant possible grâce à des ordinateurs rapides et 
fiables, d'offrir une large gamme de prêts hypothécaires qui 
se distinguent tant sur le plan de leurs modes de versement 
que sur celui des niveaux de leurs taux d'intérêt et des 
méthodes de calcul de ces taux. Les supermarchés peuvent 
maintenant emmagasiner une grande variété de produits, en 
quantités plus petites pour chaque article, grâce à des 
,systèmes de gestion des stocks faisant appel à des lecteurs 
de code à barres. 

Une analyse de faits relatés dans la presse canadienne 
indique une accentuation des tendances suivantes 15 : 

- les consommateurs planifient mieux leurs achats et 
choisissent bien le moment de les effectuer, souvent 
pour profiter de remises ou de facilités de crédit 
spéciales; 

- les consommateurs continuent de miser sur des 
valeurs sûres et durables au lieu de faire des achats 
impulsifs - cette tendance,renforcée par une constan-
te augmentation du nombre de consommateurs qui 
constituent des ménages (particulièrement chez le 
groupe de consommateurs le plus important, c.-è--d. 
ceux âgés de 25 à 39 ans), indique que les taux de 
l'épargne personnelle demeureront élevés et que le 
crédit augmentera lentement; 

- les marchés de consommation se caractérisent par une 
segmentation plus poussée, sous l'influence de préfé-
rences très précises de.la  part des consommateurs et 
par la polarisation de ces marchés entre des produits 
"haut'de gamme" et des produits peu coûteux et sim-
ples; 

- les consommateurs accordent une plus grande importan-
ce aux services, aussi bien qu'aux prix, particuliè-
rement dans le domaine de l'alimentation, de la vente 
au détail en général et des services financiers (voir 
la Partie 6, Etablissements financiers). 

Tout porte à croire que l'autonomie des consommateurs 
qui se fondent sur un choix éclairé et sur une comparaison 

15. Canadian Trend Report, Volume XVII, mars 1984, Canadian 
Trend Report Update, octobre 1984. 
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minutieuse des biens et services, Continuera de se manifes-
ter. Les consommateurs continueront d'exiger des produits 
durables et d'avoir une bonne valeur pour leur argent. 
Conséquence importante de ces tendances, les consommateurs 
insisteront de plus en plus pour être bien renseignés avant 
d'acheter - ils voudront être informéS sur la composition 
des produits, leurs fonctions et les risques d'utilisation 
afin de faire le meilleur choix possible. Une autre innova-
tion technologique qui aura des répercussions sur la présen-
tation des renseignements aux consommateurs est la mise au 
point de techniques de mesure pouvant détecter des traces de 
substances présentes en quantités inférieures à des parties 
par million 16 . 

La tendance qui portera les consommateurs à adopter un 
mode de vie plus simple et à recentrer leur vie sur la 
famille semble vouloir persister, mais dans une forme modi-
fiée: l'intérêt porte à la meilleure alimentation et à ses 
effets sur la santé existe toujours, ce qui a pour effet de 
maintenir la vente de produits pour le jardinage et la 
baisse des ventes d'aliments-camelotes. Par ailleurs, les 
consommateurs recommenceront à faire certaines dépenses 
surtout au chapitre des loisirs comme les voyages et les 
repas aux restaurants, à mesure qu'ils reprendront confiance 
dans l'économie 17 . L'achat de vêtements d'occasion et le 
troc de vêtements sont des pratiques qui devraient elles 
aussi perdre de l'ampleur à titre de moyen d'économiser des 
ressources. Les ventes d'articles comme les fours à micro-
ondes devraient augmenter, car , ils permettent de cuisiner 
des mets variés et nutritifs, même en petite quantité, tout 
en répondant 	un besoin d'économie de temps. 

La segmentation et la polarisation accrues des marchés 
dont il a déjà été fait mention se traduisent par une fidé-
lité moindre des consommateurs à une marque ou à un magasin, 
à mesure que ceux-ci apprennent à compter de plus en plus 
sur leur propre jugement et à faire leurs propres comparai-
sons. Fait nouveau dont s'accompagne cette tendance et dont 
les médias ont beaucoup fait état, l'attitude de plus en 
plus méfiante des consommateurs à l'endroit des réclames 
publicitaires et la froideur de plus en plus grande qu'ils 

16. Molitor G.T.T., "Worldwide Search for Consumer Trends" 
dans Consumerism and Beyond, Marketing Science 
Institute, avril 1982. 

17. Barnes, J.G. et Sooklal, L., "The Changing Nature of 
Consumer Behaviour", Business Quarterly, été 1983, et 
Barnes et Sooklal, Coping with Economic Hardship, pour 
Consommation et Corporations Canada, décembre 1982. 
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manifestent à l'égard des messages commerciaux, télévisés. 
Cette modification des attitudes a été facilitée par l'évo-
lution technologique qui a permis la mise en vente de synto-
nisateurs à distance et d'autres dispositifs de télécommande 
et au riche éventail d'émissions offertes grâce à la télé-
distribution et à la télévision payante. Une agence de 
publicité prédit que d'ici 1989, seulement 55 à 60 % des 
téléspectateurs regarderont les commerciaux térévisés 18 . 
Étant donné que les commerciaux ont toujours été une méthode 
traditionnelle (quelquefois indirecte) d'informer les con-
sommateurs, un tel changement d'attitude permet de croire 
qu'il faudra songer à d'autres façons de divulguer les 
messages. Aux États-Unis, un grand nombre d'entreprises de 
produits de consommation mettent à la disposition des con-
sommateurs un service de téléphone sans frais pour répondre 
à leurs questions et améliorer la qualité du servicel. 
Les nouvelles méthodes de publicité créées pour répondre aux 
préférences des consommateurs et la prolifération des orga-
nes d'information devraient intensifier la production de 
biens et services répondant aux goûts des consommateurs et 
polariser les marchés aux secteurs de biens et services très 
coûteux ou, au contraire, à bon marché. 

Enfin, la croissance de l'économie parallèle en tant 
que moyen de rester autonome et de réduire ses dépenses ne 
semble pas vouloir diminuer. En dépit de la reprise écono-
mique, les sondages de la maison CROP signalent une augmen-
tation continue du nombre de Canadiens qui effectuent des 
transactions non enregistrées (avec de l'argent comptant). 
Ces transactions représentent actuellement un taux de 15 %, 
comparativement à 13 % en 1983 et à 12 % en 1982 20 . Elles 
sont plus répandues au Québec qu'ailleurs au Canada (20 % 
des enquêtés) et ceux qui se font le plus souvent payer de 
cette façon sont les jeunes âgés de moins de 30 ans (52 % 
des enquêtés de 18 ans et plus). 

Un sondage fait par Decima Research Limited indique que 
"les consommateurs qui n'ont pu s'adapter au climat d'incer-
titude et transformer leur attitude et leur façon d'analyser 
ce qui va et ne va pas, ont développé leur capacité à maî- 
triser les situations dans lesquelles ils se trouvent et à 

18. "Tuning Out Ads a Growing Trend", Globe and Mail, 31 
.octobre 1984. 

19. "Toll-free phone lines", Globe and Mail, 31 octobre 
1984. 

20. The CROP Report, 84-4, septembre 1984. 
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prendre leurs propres décisions, en tant que personnes auto-
nomes" 21 . Cette capacité de contrôle chez les Canadiens 
coincide avec le rejet des "anciennes façons de procéder", 
qui s'est manifesté par une victoire décisive du Parti 
progressiste conservateur fédéral aux élections de septembre 
1984. Les sondages indiquent également que les Canadiens 
attendent, entre autres, du nouveau gouvernement qu'il 
propose des solutions aux problèmes du marché au lieu 
d'intervenir pour essayer de les résoudre. Ils s'attendent 
aussi que le nouveau gouvernement adopte une attitude de 
partenaire, plutôt que d'adversaire, qu'il consulte tous les 
pouvoirs publics et les divers groupements de défense 
d'intérêts avant de prendre des décisions. Ces attentes 
s'accompagnent d'une détermination de plus en plus ardente 
d'en arriver à des solutions en ce qui concerne les problè-
mes sociaux et de voir les décideurs prendre davantage leurs 
responsabilités à ce chapitre. 

Commè le mentionne l'Évaluation de l'environnement  
prgcgdente 22 , cette nouvelle forme de militantisme social 
est axée sur des questions précises, qui concernent souvent 
la classe moyenne plutôt que les citoyens les plus démunis 
du Canada. Une analyse d'articles tirés de la presse indi-
que que cette tendance se maintient 23 . Le militantisme de 
la classe moyenne est décrit comme un mouvement informel qui 
s'attaque à des questions diverses au lieu d'adopter des 
positions idéologiques; il n'est d'ailleurs aligné sur aucun 
parti politique. Cependant, les divers groupes entretien-
nent des rapports entre eux et forment parfois des associa-
tions libres. Pour faire progresser leurs revendications, 
ils sont de plus en plus appelés à trouver de nouvelles 
façons de se servir de la Charte des droits et libertés en 
tant qu'un instrument qui supplante les lois ou •les règle-
ments qui vont à l'encontre de leurs intérêts. Ces mili-
tants sont censés avoir des attitudes voisines de ceux qui 
pratiquent l'économie parallèle: autonomie, conservatisme, 
opposition à l'interventionisme. Même si les principales 
organisations de consommateurs comme l'Association des 
consommateurs du Canada et le Centre pour' la promotion de' 
l'intérêt public devraient continuer d'exercer leurs activi- 

21. Gregg, Allan R., "The Changing Consumer: Implications 
for Business", The Business Outlook, 1985 and Beyond, 
Conference Board of Canada, octobre 1984. 

22. CCC, Évaluation de l'environnement, mars 1984, "Les 
tendances d'ordre social", p. 16-20. 

23. CTR Special Trend Report for CCAC, décembre 1983,et 
Canadian Trend Report Update, octobre 1984. 



- 126 - 

tés de pression hautement spécialisées sur une foule de 
problèmes et considérées comme ayant voix aux consultations 
à bien des niveaux, il subsiste malgré tout un risque 
sérieux que les besoins et les préoccupations des Canadiens 
les plus vulnérables ne soient pas suffisamment étudiés et 
qu'ils ne soient pas réglés équitablement. 

Le développement de l'"effort personnel" et la privati-
sation de services gouvernementaux sont des solutions propo-
sées à bien des problèmes sociaux 24 . Cependant, les per-
sonnes les plus démunies n'ont habituellement ni les res-
sources financières ou émotives ni le temps de recourir à de 
telles solutions. Le nombre de services commercialisés (à 
but lucratif) augmente de plus en plus, par exemple, dans le 
secteur des services sociaux et de la santé en Ontario, où 
ils représentent plus de 90 % des 332 maisons de santé 4  près 
de la moitié.  des 70 000 garderies (accréditées), etc. 2 . 
Les défenseurs de ce type de service soutiennent que le 
facteur profit est gage de flexibilité, d'efficience et de 
rendement efficace. Cependant, des recherches récentes 
suggèrent que la réduction des coûts s'obtient souvent par 
la réduction de la qualité des services et des salaires 
versés au personnel et elles soulignent les risques d'inéga-
lité d'accès aux soins, le manque de responsabilité et le 
danger que la politique publique soit définie par ceux qui 
ont des intérêts dans ces services à but lucratif. 

De même, on observe une régression dans les mouvements 
de bénévolat et de volontariat dont dépendent en grande 
partie les organisations vouées à la défense des consomma-
teurs et les organismes de bien-être de dernier recours. 
Bien que le nombre d'organisations de charité enregistrées 
ait augmenté de 16,7 % entre 1981 et 1984, un récent sondage 
Gallup signale que 77 % des Canadiens y envoyaient des dons 
en 1984, ce qui représente un taux moindre que le taux 
précédent, qui 'était de 88 %; en outre, seulement 25 % des 
Canadiens faisaient du bénévolat en 1984 comparativement à 
49 % prgcédemment 26 . Un autre sondage signale que les dons 
provenant de sociétés ont très peu augmenté en 1983, en 
dépit d'une augmentation des profits, et que les dons repré-
sentant une part des profits des entreprises avant imposi- 

24. Canadian Trend Report, Volume XVII, mars 1984, p. 176. 

25. Caring for Profit: The Commercialization of Human 
Services in Toronto, Social Planning Council of Metro 
Toronto, octobre 1984. 

26. "Fewer Canadians Giving to Charity, Gallup Study says", 
Globe and Mail, 14 novembre 1984. 
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tion ont diminue sensiblement, passant de 0,7 à 0,4 % dans 
le cas des entreprises visées par le sondage 27 . Les dons 
provenant de sociétés devraient connaître une augmentation, 
mais la plupart de ces dons continuent à provenir des parti-
culiers. Les organismes de recherche en vue de l'éradica-
tion ou de la prévention des graves maladies, particulière-
ment celles qui frappent les enfants, sont ceux qui reçoi-
vent le plus grand nombre de dons. Les organisations qui 
cherchent à éveiller la sensibilité des gens, celles qui 
s'occupent de la marche Terry Fox ou de la famine en 
Éthiopie, par exemple, n'ont pas de difficultés à se procu-
rer des fonds rapidement. Cependant, les problèmes persis-
tants qui touchent les autochtones du Canada, les familles 
monoparentales, les ex-détenus ou les personnes âgées à 
faible revenu captent moins l'attention. 

Même si les Canadiens favorisent un style de réglemen-
tation moins interventionniste, ils continueront de compter 
sur l'État pour les questions qui ont trait à la protection 
et au respect des droits des consommateurs. Le libre jeu 
des forces du marché est considéré comme bénéfique par les 
consommateurs pendant les guerres de prix qui touchent le 
secteur de l'essence ou de l'alimentation ou lorsque les 
banques réduisent leurs taux d'intérêt et assouplissent les 
modalités de paiement. Par ailleurs, on sent que le besoin 
d'exercer une concurrence serrée persistera pendant long-
temps; les guerres de prix dans les supermarchés risquent 
d'entraîner la faillite de certains des concurrents en lice, 
et les banques pourraient acquérir un pouvoir disproportion-
né sur un marché de services financiers en pleine évolu-
tion. Voici un aperçu des grands sujets de préoccupation 
qui paraîtront particulièrement importants pour les consom-
mateurs dans les années qui viennent: 

• Concurrence des prix dans le secteur des biens et 
services de base, dont la nourriture, le logement, 
les transports, l'énergie et les autres services 
publics. Bien que cette concurrence puisse amener 
une déréglementation qui pourrait toucher, par exem-
ple, les lignes aériennes ou les offices de commer-
cialisation, les consommateurs souhaitent que l'accès 
aux services essentiels, comme les services télépho-
niques locaux, n'en soit pas affecté (voir Partie 5, 
L'Environnement réglementaire). 

. Protection de là santé et de la sécurité à la maison, 
au travail et sur une Pltis grande échelle par l'exer- 

27. "Firms' Gifts to Charities Expected to Rise", Globe and 
Mail, 20 novembre 1984. 
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cice, par exemple, d'un contrôle de la qualité sur 
les aliments, les, médicaments, les produits de con-
sommation, les jouets, le matériel professionnel et 
la qualité.de  l'air. 

• Normes établies à l'égard des services et application 
de garanties et dispositions prévoyant des redresse-
ments dans des secteurs comme celui de l'informati-
que, des services financiers, des agences de voyage, 
etc. 

• Information et divulgation pour permettre aux consom-
mateurs d'effectuer des choix avisés dans tous les 
types de transactions. 

Ces grands sujets de préoccupation sont intimement liés 
les uns aux autres - parexemple, il est impossible de 
maintenir des prix compétitifs sans clairement divulguer la 
composition et la fonction d'un produit ou d'un service -, 
mais ils constituent le cadre dans lequel doit s'inscrire 
l'intervention de l'État,que les Canadiens réclament ... et 
souhaitent. 

4. ENJEUX DU MINISTÈRE  

De l'analyse qui précède, l'on peut déterminer les 
enjeux qui se révèleront sans doute les plus importants. 

Le plus complexe et aussi le plus crucial de ces enjeux 
est la polarisation grandissante de la société. Les consom-
mateurs sont en voie de se scinder en au moins deux grands 
groupes: le groupe constitué des classes moyenne et aisée, 
aux valeurs fondées sur l'autonomie, et le groupe constitué 
par la classe des sans-travail et des défavorisés, qui 
devient de plus en plus cristallisé. Ces deux groupes 
caractérisent les transformations sous-jacentes de notre 
société. On observe une tendance au conservatisme et au 
libéralisme, ainsi que le désir de voir disparaître l'inter-
ventionnisme de l'Etat. Par contre, des pressions conti-
nuent également d'être exercées sur le gouvernement pour 
qu'il facilite l'adaptation aux changements structurels de 
l'économie et aux effets qui en découlent: augmentation du 
nombre des chômeurs et détérioration de la situation des 
défavorisés. 

Ce dilemme latent a déjà 'été mis en lumière dans 
certaines parties du présent rapport. Elles ont fait état, 
à titre d'exemple, de la tendance à la déréglementation dans 
le secteur des services téléphoniques, qui pourrait se 
traduire par une perte des services essentiels pour certains 
Canadiens. Ou encore de l'introduction d'une certaine 
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discrimination dans les services financiers offerts aux 
différents consommateurs en fonction des revenus de 
ceux-ci. Ces changements, qui résultent du jeu plus libre 
des forces du marché pourraient pousser les pouvoirs publics 
à protéger ou à aider les défavorisés, et donc à intervenir 
dans le fonctionnement du marché. 

Les décideurs continueront d'essayer de faire face au 
dilemme qui découle des pressions qui s'exercent en faveur 
d'une libéralisation accrue des marchés et des pressions 
contraires afin qu'une aide soit apportée aux consommateurs 
vulnérables de la société. Ce dilemme deviendra particuliè-
rement sérieux pour le Ministère, étant donné que la diffi-
cile mission d'équilibrer les intérêts des consommateurs et 
des producteurs s'inscrit dans ses attributions. 

Les marchés de consommation se scindent. Le modèle de 
consommation de masse traditionnel semble voué à disparaî-
tre. Par conséquent, les grands organes d'information 
disparaissent et la publicité locale acquiert la faveur du 
public. On mettra de plus en plus l'accent aussi sur la 
qualité et sur les produits spécialisés. Avec la venue de 
ces changements, les consommateurs insisteront davantage 
pour obtenir des informations plus abondantes et plus 
fiables, que ce soit au niveau du produit, de l'étiquetage 
ou de la publicité. La résolution de ces problèmes pourrait 
prendre plus de temps qu'auparavant à cause du caractère 
local des marchés et de la publicité. L'information est un 
facteur particulièrement important dans un monde en pleine 
effervescence des systèmes électroniques de transferts de 
fonds. à cet 'égard, les consommateurs ne se préoccupent 
plus seulement d'être informés; ils cherchent à être proté-
gés contre les fraudes et ils espèrent que le rapport de 
forces entre les consommateurs et les producteurs (les 
établissements financiers) sera préservé. 

L'intérêt grandissant que les consommateurs portent à 
l'effort personnel et à la libéralisation de l'intervention-
nisme de l'État pourrait les inciter à faire plus souvent 
appel à la Charte des droits et libertés pour se défendre 
des actions des pouvoirs publics. Cette situation gênera et 
raleritira l'exécution de certaines lois du Ministère; les 
difficultés qui en découleront seront traitées dans la. 
Partie 8, Facteurs d'ordre juridique. 

Enfin, bien des enjeux qui concernent directement le 
consommateur résultent eux aussi des transformations struc-
turelles qui s'opèrent dans le contexte socio-économique. 
Il en a été question dans les parties 2 à 6, qui analysent 
une à une ces transformations et traitent de leurs inciden-
ces sur les consommateurs. 
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PARTIE 8  

FACTEURS D'ORDRE JURIDIQUE  

1. Introduction  

La présente partie étudie l'environnement juridique en 
se fondant sur la partie correspondante de l'évaluation de 
l'environnement précédente'. Ce document présentait un 
exposé détaillé de l'environnement juridique dans lequel le 
Ministère évolue et il analysait la position du Ministère 
face aux deux événements qui s'avéraient alors les plus 
marquants sur le plan juridique au Canada, soit l'adoption 
de la Charte des droits et libertés et la Loi constitution-
nelle. Pour une analyse plus éxhaustive des questions de 
cet ordre, le lecteur voudra bien se reporter au document 
jprêcitg. 

On peut affirmer, de façon générale, que les tendances 
d'ordre juridique sont demeurées plus prévisibles qu'elles 
ne semblaient devoir l'être, il y a un an. Il ne s'est pas 
produit de catastrophes majeures en dépit des nombreuses 
incertitudes qu'ont suscitées les changements récemment 
apportés au droit constitutionnel régissant les opérations 
du Ministère. Par suite de l'adoption de la Charte, il 
n'est pas encore possible de s'en remettre à la jurispruden-
ce avec une certitude absolue. 

2. La distribution des pouvoirs  

Les attributions appellent Consommation et Corporations 
Canada à évoluer fort près de la ligne de démarcation qui 
sépare• les pouvoirs des provinces de ceux du gouvernement 
fédéral. L'évaluation précédente analysait la division des 
pouvoirs et la façon dont les récentes divisions judiciaires 
ont modifié le fonctionnement du Ministère. Au cours des 
dernières années, les tribunaux ne s'étaient pas montrés 
tendres à l'égard du Ministère en ce qui concerne son pou-
voir en matière d'échanges et de commerce. Dans l'affaire 
DOMINION STORES LTD. c. THE QUEEN, la Cour suprême du Canada 
avait décidé que la LOI SUR LES NORMES DES PRODUITS AGRICO-
LES DU CANADA ne s'appliquait pas aux transactions intrâpro-
vinciales, et dans l'affaire LABATT BREWERIES OF CANADA 
LTD. c. LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA, la Cour suprême a 
encore invalidé certaines des dispositions, relatives aux 
normes de composition, de la LOI DES ALIMENTS ET DROGUES. 
Par ailleurs, au cours de l'année dernière, les tribunaux 

1. 	CCC, Évaluation de l'environnement, mars 1984, "Les 
tendances d'ordre juridique à moyen terme". 
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ont eu tendance à appuyer davantage la législation fédérale 
dans les affaires mettant en cause le pouvoir touchant les 
échanges et le commerce. Ainsi, dans l'affaire A.G. CANADA 
c. CANADIAN NATIONAL TRANSPORTATION LTD. et  al, la Cour a 
décidé que l'application de l'article 32(1)c) de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions s'appuyait sur un 
exercice légitime de pouvoir en matière d'échanges et du 
commerce. De même, dans l'affaire BBM BUREAU OF MEASUREMENT 
c. D.I.R., la Cour d'appel fédérale a décidé que l'applica-
tion des dispositions sur les ventes liées de la Loi relati-
ve aux enquêtes sur les coalitions représentait un exercice 
légitime du pouvoir en matière d'échanges et de commerce. 

On estimait, par le passé, que le droit pénal consti-
tuait un fondement sûr du pouvoir fédéral. Mais l'affaire 
HAUSER à semé des doutes sur la portée de ce pouvoir, puis-
que la Cour suprême a soutenu que la LOI SUR LES STUPÉFIANTS 
n'était pas valide en vertu du pouvoir en matière de droit 
criminel, mais l'était aux termes du pouvoir résiduel con-
cernant "la paix, l'ordre et le bon gouvernement du Cana-
da". Il y a lieu maintenant de croire que la décision 
rendue dans cette affaire constitue une anomalie et qu'elle 
ne portera vraisemblablement pas atteinte au pouvoir en 
matière de droit pénal. 

Ce droit fait l'objet de nombreuses propositions de 
réforme à l'heure actuelle. Parmi ces propositions figurent 
la reclassification des délits visant à séparer les crimes 
des infractions aux règlements, et l'adoption d'autres 
méthodes de punir les auteurs de ces délits et d'aborder ces 
questions. Il est fort probable que l'élaboration et la 
mise en application de ces propositions auront des inciden-
ces sur le rôle de Consommation et Corporations Canada en 
tant que responsable de l'application de certaines lois. 

Comme en fait état l'évaluation précédente, la portée 
du pouvoir en matière de questions résiduelles demeure très 
incertaine. Il est toujours possible de dire que les 
pouvoirs d'un intérêt particulier, ceux qui concernent les 
poids et mesures, les brevets, les droits d'auteur et la 
faillite, par exemple, poseront peu de problèmes sur le plan 
constitutionnel pour Consommation et Corporations Canada. 
La Cour provinciale de l'Ontario a fait droit à une contes-
tation de la politique du système métrique et semé ainsi une 
vive inquiétude parmi les fonctionnaires. L'État a eu gain 
de cause en appel, et la leçon a 'été bonne parce que l'on 
aurait pu faire valoir que le règlement faisant l'objet de 
la plainte représentait une extension au pouvoir d'établir 
des règlements et que, par conséquent, il pouvait vraisem-
blablement être contesté, et les plaignants avoir gain de 
cause. Cette affaire nous a également enseigné qu'il est 
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facile de croire que des programmes justifiables ne bénéfi-
cient pas de l'appui général lorsqu'ils font constamment 
l'objet d'attaques. Dans l'ensemble, le public semblait 
s'être fait à l'idée de l'instauration définitive du système 
métrique. Mais dès que cette instauration a paru moins 
certaine, il n'a pas hésité à manifester sa sympathie. 

Au cours de l'année 1983, a'été mis en circulation un 
document de réflexion qui traitait du pouvoir des gouverne-
ments provinciaux de faire appliquer leurs politiques pour 
la création de tribunaux spéciaux sans qu'il soit porté 
atteinte au pouvoir du gouvernement fédéral de nommer des 
juges. Si un accord constitutionnel pouvait être réalisé à 
ce chapitre, et la chose est maintenant possible, cela 
permettrait de surmonter bien des problèmes associés aux 
efforts visant à protéger les consommateurs au moyen de 
règlements. Les chances de voir cet accord se réaliser 
augmentent avec l'amélioration de la collaboration entre les 
provinces et le gouvernement fédéral, ce qui pourrait favo-
riser la réalisation d'économies grâce, entre autres, à la 
mise en commun des ressources comme les services d'inspec-
tion. 

3. 	LA CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS  

L'évaluation précédente prévoyait, avec raison, que la 
Charte des droits et libertés serait un instrument de plus 
en plus important pour le Ministère. La Charte est souvent 
invoquée lorsque la politique et les pouvoirs du Ministère 
sont contestés. Le sens et l'esprit de la Charte ne sont 
pas clairs ni d'importance égale, les règles de procédure et 
celles visant la production de la preuve qui doivent être 
appliquées dans le cadre de contestations présentées en 
vertu de la Charte, n'en sont encore qu'au stade des hypo-
thèses. À l'heure actuelle, les dispositions sur l'octroi 
obligatoire des licences, dans le domaine des produits 
pharmaceutiques en vertu de la Loi sur les brevets, font 
l'objet d'attaques, la controverse portant surtout sur les 
règles et procédures applicables à la production d'éléments 
de preuve fondés sur la constitution. La prudence dans 
l'interprétation de la Charte est tout à fait appropriée, et 
le choix d'instruments et de politiques qui préviendraient 
les contestations en vertu de la Charte semble tout à fait 
indiqué, ne serait-ce que parce que le caractère incertain 
de la loi dans ce domaine peut rendre la politique elle-même 
floue. Étant donné qu'il est très difficile de qualifier • 
une revendication d'injustifiée, les poursuites que pour-
raient 'engager des plaideurs bien nantis vont limiter les 
ressources. 
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Dans l'affaire SOUTHAM, il a été décidé que les pou-
voirs spéciaux relativement aux fouilles, perquisitions et 
saisies en vertu de la LOI RELATIVE AUX ENQUETES SUR LES 
COALITIONS allaient à l'encontre de la Charte, et l'on 
s'attend à ce que les pouvoirs du Ministère en matière de 
fouilles et de perquisitions fassent l'objet d'autres atta-
ques. Par ailleurs, les dispositions spéciales de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions qui obligent une 
personne à comparaître dans le cadre d'une enquête et à 
rendre un témoignage oral ou à produire les pièces justifi-
catives, restent valides (affaire ZEIGLER). Cependant, dans 
l'affaire CRANE V. COUTURE, la Cour du banc de la Reine de 
la Saskatchewan a déclaré inconstitutionnel l'article 7 de 
cette même loi, qui donne un caractère obligatoire à l'assi-
gnation à comparaître. Le ministère de la Justice en a 
appelé de cette décision. 

L'évaluation précédente faisait état de préoccupations 
concernant les dispositions sur le renversement du fardeau 
de la preuve et les répercussions que pourrait avoir la 
Charte .sur ces dispositions. Dans une décision rendue - 	, 
récemment en Ontario, le juge a fait respecter les disposi-
tions sur le renversement du fardeau . de la preuve de l'arti-
cle 36(1)b) de la.  Loi relative aux enquêtes sr les coali- 

CU:Pendant, jusqu'à maintenant, la disposition de 
cette même ,  loi qui exige que les corporations soient jugées 
par un seul juge a été déclarée compatible avec la Charte. 

4. 	Apparition de nouveaux enjeux  

L'avenir verra vraisemblablement apparaître au Canada 
et aux États-Unis, des droits de propriété intellectuelle 
nouveaux ou étendus que ce soit par l'adoption de lois ou à 
la suite de décisions judiciaires. Au Canada, la Division 
de première instance de la Cour fédérale a accordé une 
première reconnaissance des droits d'auteur à l'égard des 
programmes d'ordinateurs. Aux États-Unis, une forme limitée 
de protection a êté étendue aux semi-conducteurs et aux 
circuits intégrés. 

Les États-Unis pourraient se montrer plus agressifs 
dans le domaine de la propriété intellectuelle, étant donné 
qu'ils cherchent à protéger leurs marchés intérieurs de la 
concurrence étrangère et à obtenir que leurs produits jouis- 

, sent de conditions préférentielles pour entrer dans des pays 
comme le Canada. Les initiatives américaines à ce chapitre 
pourraient bien se traduire par une détérioration de leur 
balance commerciale à la suite de la surévaluation de leurs 
devises. En outre, elle augmenteront les responsabilités du 
bureau de la politique qui doit informer les autres ministè- 
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res et organismes au sujet des questions commerciales liées 
à la propriété industrielle 

Le mouvement vers le libre échange exigera de plus en 
plus des ressources chargées de l'élaboration des politiques 
au Ministère, parce que la diminution des barrières commer-
ciales fera apparaître bon nombre de lois appliquées par le 
Ministère comme des barrières au commerce dans les domaines 
de la propriété industrielle et intellectuelle, des normes, 
de la métrologie et de l'étiquetage. 

Les lois sur l'accès à l'information, la liberté 
d'expression et la protection de la propriété privée néces-
siteront l'attention du Ministère. Plus précisément, on 
peut s'attendre que ceux qui ont des intérêts dans des 
entreprises commerciales et industrielles essaieront de se 
servir de ces lois pour limiter l'accès à l'information et 
faire ainsi obstacle à l'implantation de concurrents éven-
tuels sur le marché. Cela pourrait vraisemblablement se 
produire dans les domaines des substances contrôlées comme 
les produits pharmaceutiques et les produits chimiques uti-
lisés en agriculture. 

L'industrie des produits pharmaceutiques continuera 
certainement de faire des revendications auprès du Bureau de 
la politique, peu importe l'issue du présent débat, puisque, 
sur le plan des principes, tous les choix applicables lais-
sent une large place à la controverse. L'industrie suggère 
également de faire pression auprès du Bureau des corpora-
tions pour qu'il règle une nouvelle série de conflits sur 
l'interprétation et la mise en application de la loi si des 
modifications sont apportées à la Loi sur les brevets en ce 
qui concerne les mgdicaments. 

5. 	Modifications à la Loi relative aux enquêtes sur les 
coalitions  

Le projet de loi C-29, qui a expiré au feuilleton de la 
Chambre de la session parlementaire précédente, renfermait 
des nouvelles dispositions sur les fusions. Ainsi, les 
fusions contestées par le Directeur des enquêtes et recher-
ches seraient soumises à l'arbitrage des tribunaux civils, 
provinciaux ou fédéraux. Seules les fusions susceptibles de 
réduire la concurrence de façon appréciable, sans que des 
économies nettes substantielles de ressources viennent pour 
autant améliorer l'efficacité de l'économie canadienne, 
peuvent être interdites par les tribunaux. La loi exigerait 
également que le Directeur soit informé au préalable dans le 
cas des fusions d'une certaine importance. 

1 
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En vertu du projet de loi C-29, l'article actuel trai-
tant de monopoles et donnant compétence aux tribunaux de 
droit pénal devait être abrogé et remplacé par un article 
traitant de l'abus de position dominante et donnant compé-
tence aux tribunaux de droit civil. Les affaires présentées 
en vertu de cet article seront réglées par des tribunaux 
civils. Un tribunal peut rendre une ordonnance contre une 
entreprise ou un groupe d'entreprises lorsque les trois 
conditions suivantes sont remplies: primo, la ou les entre-
prises concernées contrôlent une grande partie ou la totali-
té du marche visé; secundo, la ou les entreprises doivent 
s'être livrées à des actions anti-concurrentielles dont des 
exemples figurent dans l'article; tertio, les pratiques 
faisant l'objet de plaintes doivent causer, avoir causé ou 
être susceptibles de causer une diminution appréciable de la 
concurrence. Une défense portant sur le thème de l'effica-
cité serait prévue. 

Le projet de loi renferme un certain nombre d'autres 
modifications qui auraient des répercussions importantes 
pour Consommation et Corporations Canada à moyen terme, mais 
il serait prématuré d'en discuter les détails, car un nou-
veau projet de loi n'a pas encore été déposé à la Chambre. 
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PARTIE 9 

CADRE D'ORIENTATION DE CCC DANS LE CONTEXTE DES  
PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL  

1. 	Introduction  

La présente partie de l'Évaluation de l'environnement 
de 1985 présente les grands principes d'action du Ministère 
tels qu'ils ont été déterminés à partir des nouvelles prio-
rités du gouvernement conservateur. Cette analyse s'inspire 
des documents suivants: 

- le Discours du Trône 
- l'Exposé économique et financier 
- divers documents du Cabinet 
- les déclarations de principe de ministres 
- les articles et comptes rendus des médias 

Les grandes priorités du nouveau gouvernement sont les 
quatre défis mentionnés dans le document "Une nouvelle  
direction pour le Canada, un programme de renouveau économi-
que", déposé à la Chambre des communes en novembre 1984. 

Ces défis sont: 

- remettre de l'ordre dans les finances fédérales, 
- redéfinir le rôle de l'État, 
- adopter des politiques favorables à la croissance, 
- faciliter le changement dans un climat de justice 

et d'ouverture. 

2. 	L'impératif de la croissance économique  

Dans ces grands énoncés de principe, l'équipe au 
pouvoir a montré qu'elle faisait du renouveau de l'économie 
canadienne son principal sujet de préoccupation. Ces énon-
cés avaient pour thème central la création de possibilités 
de croissance. Un tel défi comporte deux prémisses: premiè-
rement, le secteur privé doit être le moteur de la croissan-
ce économique et, deuxièmement, le déficit croissant consti-
tue un obstacle majeur à une expansion soutenue. 

Le gouvernement est de plus en plus préoccupé par le 
fait que le Canada perd du terrain sur ses marchés d'expor-
tation traditionnellement, forts, en partie parce que le pays 
n'a pas adopté les nouvelles techniques aussi rapidement que 
ses concurrents internationaux. Par conséquent, il examine 
la structure et les caractéristiques des programmes fédéraux 
d'aides et de subventions aux industries. 
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Afin d'appuyer les initiatives du secteur privé, le 
gouvernement explore des moyens propres à susciter un climat 
propice à la formation et au développement de nouvelles 
entreprises. Il agit ainsi parce qu'il croit que, de 1978 à 
1982, la plupart des nouveaux emplois créés au Canada l'ont 
été grâce à de petites entreprises (ayant un chiffre 
d'affaires de moins de 2 millions de dollars par année ou 
occupant moins de 50 salariés). Afin d'aider les petites 
entreprises à prendre de l'expansion, le gouvernement étudie 
activement la possibilité de consacrer une plus grande part 
de l'aide financière fédérale à la recherche et au dévelop-
pement axés sur le marché, et d'encourager l'adobtion de 
technologies créées ou sur le point d'être créées ailleurs 
dans le monde. 

Bien que les planificateurs puissent s'attendre que le 
gouvernement fédéral diminue de façon perceptible son aide 
aux secteurs d'activité économique en perte de vitesse pour 
la reporter sur les entreprises et les secteurs à fort 
potentiel de croissance, ils ne devraient pas observer une 
impulsion vraiment spectaculaire de la part de l'État. En 
effèt, les dépenses applicables aux nouveaux programmes 
d'expansion industrielle seront assujetties aux efforts que 
le gouvernement fédéral tente pour ramener le déficit à un 
niveau acceptable. De plus en plus, les nouveaux programmes 
annoncés seront offerts par les administrations provinciales 
et territoriales, ce qui devrait favoriser une adaptation 
maximale aux besoins régionaux et une harmonisation des 
initiatives de développement. 

Dans ce contexte de restructuration, le gouvernement 
prend des mesures en vue de mettre à jour le cadre législa-
tif.et réglementaire, de telle sorte qu'il permette 'à 
l'offre et à la demande de déterminer l'orientation de 
l'économie. 

3. 	Obstacles à la croissance économique  

L'ampleur et la croissance prévue du déficit, l'actuel 
cadre de réglementation, la lenteur avec laquelle s'implan-
tent les nouvelles technologies, le manque de mobilité sur 
le marche du travail et le contrôle exercé par le pouvoir 
central sur l'expansion régionale sont cinq obstacles 
d'importance à la croissance économique au Canada. 

l'heure actuelle, le gouvernement considère son 
déficit comme l'obstacle le plus sérieux à la croissance 
économique. Ce déficit a réduit l'efficacité des leviers 
macro-économiques traditionnels. Les intérêts ajoutent 
environ quatre milliards de dollars chaque année à l'augmen-
tation annuelle de la dette nationale. La dette elle-même 
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croît à un rythme plus rapide que l'économie. Les emprunts 
publics ont ceci d'inquiétant qu'ils font peser une menace 
d'inflation future, qu'ils s'accompagnent des lourdes primes 
de risque applicables à toute dette de longue durée et 
qu'ils occasionnent, à terme, une hausse des taux d'inté-
rêt. Le gouvernement actuel soutient que la présence des 
déficits élevés et l'alourdissement de la dette publique 
éloignent les capitaux des placements de participation qui 
sont créateurs d'emplois dans le secteur privé. 

La nature des dépenses gouvernementales restreint les 
moyens dont l'État dispdse pour s'attaquer au déficit. 
Seulement environ 23 % des dépenses fédérales sont directe-
ment engagées au titre des biens et services. Le reste va, 
en trois parts à peu près égales, aux paiements de transfert 
versas à trois groupes: les particuliers (sous forme surtout 
de prestations pour les enfants et aux personnes âgées), les 
provinces et municipalités (ehseignement postsecondaire, 
soins de santé et subventions en remplacement d'impôts), et 
les autres (en grande partie, des sociétés d'État et des 
organisations culturelles et de recherche scientifique). 
Dans les limites de ces paramètres, les restrictions finan-
cières imposées à tous les ministères fédéraux, y compris 
CCC, resteront en vigueur pendant toute la période de plani-
fication. Les organismes centraux se montreront encore plus 
exigeants en matière de productivité. 

Les barrières commerciales et les marchés réglementés 
font obstacle à la croissance économique. Le Canada fait 
face à des défis de taille lorsqu'il s'agit de respecter les 
obligations qu'il a prises sur le plan international en ce 
qui concerne la réduction des barrières commerciales. Il se 
prépare aussi à participer à une nouvelle ronde de négocia-
tions du GATT. Simultanément, il examine la diversité et la 
complexité des barrières qui s'appliquent au commerce inter-
provincial. A moyen terme, les secteurs réglementés rele-
vant de la compétence fédérale seront graduellement exposés 
à la concurrence. Dans l'immédiat, le gouvernement se 
propose de déréglementer substantiellement les secteurs des 
transports et des télécommunications. En même temps, le 
groupe de travail ministériel chargé de l'examen des 
programmes (groupe de travail Nielsen) étudie les moyens de 
réduire le fardeau que constituent les exigences fédérales 
en matière de rapports et de conformité pour les entrepri-
ses, particulièrement les petites entreprises. 

Le gouvernement considère la difficulté d'accès aux 
registres de la propriété intellectuelle pour les particu-
liers et les petits entrepreneurs comme un obstacle parti-
culier à l'application des nouvelles technologies. Toute-
fois, quoique le gouvernement s'efforce d'accroître la 
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diffusion de l'information technologique, c'est l'existence 
des marchés eux-mêmes qui continuera de déterminer les 
possibilités d'application'commerciale. Dans ce contexte, 
la pénétration des marchés étrangers et la réduction des 
barrières commerciales canadiennes et étrangères seront 
d'une importance cruciale. 

Les initiatives fédérales destinées à accroître l'accès 
au marché du travail et la mobilité sur ce marché ont été 
élaborées et soumises aux provinces pour discussion. Ces 
propositions renferment de nouveaux programmes de création 
d'emplois et de formation. Ils laissent aussi entrevoir des 
possibilités de libérer l'épargne bloquée (les caisses de 
retraite, par exemple) pour accorder aux travailleurs une 
plus grande indépendance et leur permettre de faire certains 
investissements, et de prendre plus de risques. Ce mouve-
ment prend forme au moment où les structures des établisse-
ments financiers au Canada subissent une transformation 
rapide. La façon dont les différentes forces en présence 
interagiront, reste incertaine. Le gouvernement peut 
s'attendre à devoir trouver un équilibre entre son intention 
de stimuler l'esprit d'entreprise chez les particuliers et 
sa responsabilité relative à la protection des économies des 
travailleurs. 

Certes, le gouvernement désire libérer et stimuler 
l'énergie créatrice des Canadiens, tout en limitant ses 
interventions, mais il s'est aussi engagé à équilibrer le 
développement régional. La mesure dans laquelle ces objec-
tifs sont conciliables peut fort bien dépendre du degré 
d'efficacité du mouvement de décentralisation de la presta-
tion des programmes. 

4. 	Parvenir à la croissance économique  

Le gouvernement s'est engagé à aborder le renouveau 
économique d'une manière aussi ouverte et souple que possi-
ble, sans délaisser sa responsabilité fondamentale, qui est 
de gouverner. En conséquence, il mettra certaines grandes 
décisions en veilleuse jusqu'à ce que la pression découlant 
des événements internationaux l'oblige à accélérer ou à' 
écourter le processus de consultation. 

Les efforts en vue de dégager un consensus visent 
surtout sur l'obtention de l'accord général des provinces et 
des territoires en ce qui concerne le développement gconomi-
que et la réduction du déficit. La publication d'une série 
de documents de réflexion et de consultation, exposant la 
gamme des choix disponibles, a pour objet d'obtenir l'accord 
préliminaire des provinces et des territoires. 	À leur 
tour, les provinces et les territoires détermineront le 
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cadre de consultation qui sera utilisé avec les autres 
partenaires économiques: le patronat, les syndicats et les 
organisations bénévoles. Les questions prioritaires sont 
les stratégies de création d'emplois et de formation, un 
financement accru du commerce et de l'exportation, l'expan-
sion régionale et le développement des petites entreprises. 
Des discussions suivront sur les questions plus délicates et 
plus complexes, liées à la réduction du déficit (prestations 
pour les enfants et aux personnes âgées, régime d'assuran-
ce-chômage et logement social). 

Les consultations fédérales-provinciales-territoriales 
ont pour principaux objectifs d'harmoniser, dans la mesure 
du possible, les politiques des divers pouvoirs publics et 
de réduire le double emploi en matière de services et de 
programmes, tout en respectant les sphères d'attributions 
constitutionnelles. Le défi consistera à déterminer quelles 
normes nationales doivent l'emporter au moment où l'on 
tentera de concilier des revendications et besoins régionaux 
contradictoires. Il y a déjà consensus avec les provinces 
et les territoires quant à la valeur des ententes sur le 
développement économique et régional (EDER) et aux occasions 
offertes par les ententes auxiliaires. Les EDER ont eté 
acceptées en tant que cadre approprié de prestation de 
l'appui fédéral. 

Malgré le degré de Coopération fédérale-provinciale-
territoriale, il sera difficile de s'entendre avec les 
autres partenaires économiques. . Le gouvernement traite 
principalement avec les entreprises nationales, les syndi-
cats et les organisations, bénévoles, et les intérêts diver-
gents de ces groupes mettra durement à l'épreuve la résolu-
tion du fédéral de dégager un consensus sur les grands 
enjeux. Les questions non réglées seront soumises au Parle-
ment, lequel peut s'attendre à.  avoir un calendrier législa-
tif chargé à compter de l'automne. 

D'ici à 1990, le gouvernement espère réduire le déficit 
de 10 à 15 milliards de dollars. En tant qu'élément de la 
série de coupures initiales, le cadre fiscal de 1985-1986 a 
réduit de 11 % les fonds affectés à l'enveloppe de l'Expan-
sion économique et régionale. Le groupe de travail ministé-
riel chargé de l'examen des programmes poursuit ses efforts 
et examine à l'heure actuelle 989 programmes fédéraux. Les 
rapports finaux devraient être déposés en novembre. à la 
mi-février, six groupes d'étude étaient à l'oeuvre. Ceux 
chargés de l'étude des subventions et des services offerts 
aux entreprises et des programmes de réglementation feront 
probablement des recommandations qui toucheront CCC et qui 
devraient être étudiées par le Cabinet avant le dépôt du 
budget du printemps. 
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Dans le cadre de son effort en vue de réduire le défi-
cit, le gouvernement a décidé d'exercer un plus grand 
contrôle politique sur la Fonction publique fédérale. Son 
objectif est de "réduire la taille" du gouvernement. Cette 
tentative en vue d'exercer un contrôle est manifeste dans le 
cas de trois faits nouveaux. 

Un poste de directeur de cabinet, doté du soutien 
approprié, a été créé pour chaque cabinet ministériel afin 
de donner un éclairage politique aux recommandations des 
fonctionnaires. Les directeurs de cabinet tiennent réguliè-
rement des réunions présidées par un conseiller principal du 
CPM. À l'appui de cette structure, les politiques de tous 
les ministères et organismes fédéraux en matière de communi-
cations ont été, dans une certaine mesure, centralisées. 
Les fonctionnaires peuvent s'attendre à une très longue 
période d'ajustement. Deux annonces ont encore renforcé ce 
contrôle sur la fonction publique. En novembre, le prési-
dent du Conseil du Trésor a bloqué l'accroissement du nombre 
d'années-personnes et, à la mi-février, afin de faciliter la 
tache du groupe de travail qu'il dirige, le Premier ministre 
suppléant' a annoncé l'imposition d'un moratoire sur l'appro-
bation de tous les projets des ministères, sauf ceux qui 
découlent d'obligations préalables ou de situations d'urgen-
ce. 

Le gouvernement s'est engagé à promouvoir l'esprit 
d'entreprise, tâche qui n'a rien de facile. D'un côté, il 
désire favoriser un accès plus libre aux marchés grâce à la 
réduction des barrières commerciales. Cette politique vise 
à promouvoir le renouveau économique en facilitant l'accès 
au marché pour les entreprises d'avenir existantes et les 
nouvelles entreprises. Les provinces de l'Ouest ont tendan-
ce à approuver cette politique parce que la plupart de leurs 
articles d'exportation ne sont pas touchés par les mesures 
tarifaires et parce que les barrières commerciales canadien-
nes ont eu pour conséquence de hausser les prix des biens 
importés par ces provinces, sans stimuler leur industrie 
manufacturière. Les barrières commerciales canadiennes 
tendent à favoriser l'industrie manufacturière du centre du 
Canada où se trouvent les plus grandes agglomérations, 
cibles des producteurs. La libéralisation des échanges 
pourra rendre les marchés étrangers plus accessibles à 
,l'ensemble des provinces, gommant ainsi les avantages accor-
dés jusqu'ici à la région centrale. En outre, les produits 
importés seront moins chers. 

Cependant, cette libéralisation des échanges pourra 
aussi continuer à placer le centre du Canada dans une posi-
tion favorable si certaines mesures sectorielles tendent à 
privilégier les activités commerciales et industrielles qui 
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gravitent autour de cette partie du pays. Le Pacte de 
l'automobile entre le Canada et les États-Unis, qui permet 
le libre échange des automobiles et des pièces d'automobile 
entre ces deux pays, en est un exemple. Comme les plus 
grandes agglomérations des deux pays se trouvent près de 
l'Ontario, c'est cette province qui retire le plus d'avanta-
ges de la croissance de ce secteur d'activité. C'est donc 
la nature exacte du libre échange qui déterminera, en grande 
partie, les répercussions sur le plan régional. À cause de 
leur mobilité, les industries de matière grise pourront 
bénéficier d'une plus grande ouverture, et cela pourra avoir 
des retombées favorables pour les provinces de l'Ouest. On 
peut s'attendre que les intérêts régionaux influencent la 
nature des arrangements de libéralisation des échanges entre 
les  •États-Unis et les autres pays. Le renouveau économique 
a aussi pour objectif important l'équilibre au niveau du 
développement économique régional. 

Malgré les aspirations qu'il a exprimées, le ,nouveau 
gouvernement devra maintenir certaines mesures protection-
nistes en place aux niveaux national et régional, et la 
question des paiements de péréquation continuera de nuire 
aux relations fédérales-provinciales. L'appui aux entrepri-
ses à fort potentiel de croissance sera accordé graduelle-
ment. En outre, la suppression de l'aide fédérale aux 
entreprises non concurrentielles qui peuvent occuper un 
grand nombre de salariés, sera aussi graduelle, évitant 
ainsi des hausses trop soudaines du taux de chômage. 
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PARTIE 10 

LES ENJEUX DU MINISTÈRE ET LEURS INCIDENCES  

1. Introduction  

L'évaluation de l'environnement traite des perspectives 
macro-économiques, des diverses restructurations que pourra 
subir l'économie (y compris les tendances en ce qui concerne 
le commerce extérieur, l'organisation industrielle, la 
technologie, l'environnement réglementaire et le secteur 
financier), des tendances sociales et juridiques et, enfin, 
des priorités du gouvernement. 

Une fois réunis, ces éléments constituent l'environne-
ment dans lequel CCC sera appelé à évoluer au cours de la 
période de planification. 

Un certain nombre de questions ont été recensées et 
discutées dans les diverses parties consacrées aux tendances 
et aux modifications structurelles. Ces questions pourront 
constituer des défis pour le Ministère. Dans la partie 
précédente, il a aussi été question des priorités du gouver-
nement actuel touchant le Ministère. Ces priorités consti-
tuent les grandes lignes directrices applicables aux minis-
tères fédéraux, y compris CCC. Pris globalement, ces enjeux 
et ces priorités permettent d'entrevoir les principales 
incidences de la politique du nouveau gouvernement sur le 
Ministère. 

En conséquence, la Partie 10 est l'aboutissement de 
l'effort initial du personnel de la Direction de la recher-
che stratégique en vue de faire la synthèse des enjeux 
cernés par l'Evaluation de l'en vironnement et de déterminer 
leurs incidences éventuelles sur le Ministère. Ces inciden-
ces constitueront le fondement des discussions futures des 
cadres du Ministère. La présente analyse devrait faciliter 
la planification plus complète qui sera faite lorsque le 
gouvernement aura précisé ses intentions et ses exigences. 
Des efforts seront tentés en vue d'obtenir d'autres préci-
sions et commentaires sur -les répercussions stratégiques, 
ainsi que des initiatives et des réactions au niveau minis-
tériel. C'est le Comité des politiques qui décidera du 
calendrier à établir. La liste des incidences dont il est 
ici question ne devrait donc pas être considérée comme 
exhaustive ni définitive. 

2. Enjeux du Ministère  

Beaucoup de ces enjeux sont reliés et recoupent un 
'certain nombre de domaines (comme les problèmes associés aux 
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systèmes de transferts électroniques de fonds découlent de 
facteurs technologiques, structurels et réglementaires; ils 
influeront sur les consommateurs et la politique de concur-
rence). Certains enjeux paraissent tendre vers le même but, 
tandis que d'autres viennent en conflit apparent avec cer-
tains autres (p. ex., la déréglementation et la protection 
du consommateur). Certains enjeux peuvent même entrer en 
conflit avec les priorités gouvernementales. Enjeux et 
priorités ont été joints ci-dessous afin de déterminer les 
éléments qui représenteront, pour le Ministère, des menaces 
ou des occasions. 

- Du point de vue macro-économique, le faible rythme de 
croissance et le taux élevé de chômage devraient 
persister pour le reste de la décennie. Les taux de 
chômage les plus élevés seront probablement observés 
dans les régions du pays qui sont isolées et dont 
l'économie repose, sur le secteur primaire. Deux 
conséquences découlent de ce constat: d'abord, 
l'instabilité du marché du travail fera qu'il y aura 
toujours un grand nombre de consommateurs vulnéra-
bles. Un marché du travail peu tendu, caractérisé 
par une offre excessive de main-d'oeuvre, aggravera 
probablement les problèmes des groupes désavantagés, 
pour qui il est déjà difficile de chercher et de 
trouver un emploi et de maintenir la croissance de 
leurs revenus. Les chômeurs et les travailleurs 
faible revenu constituent une large portion du groupe 
de consommateurs vulnérables. 

La seconde conséquence tient à la distribution inéga-
le des régions du pays devant connaître un faible 
taux de croissance. Il s'agira principalement de 
celles dont l'économie repose sur l'exploitation des 
matières premières, et c'est là que l'on trouvera 
probablement la plus forte incidence de problèmes 
d'ordre social et de consommation. 

- à l'heure actuelle, l'environnement commercial est 
caractérisé par l'incertitude . Pour mettre fin au 
protectionnisme, qui peut nuire encore davantage aux 
possibilités qu'a le Canada de parvenir au renouveau 
économique, le gouvernement actuel penche vers la 
libéralisation des échanges, au moins avec les 
États-Unis. La libéralisation des échanges, tout en 
profitant aux consommateurs en général, intensifiera 
la concurrence et améliorera l'efficacité de l'écono-
mie canadienne. De toute évidence, il s'agit d'une 
position à laquelle CCC souscrit aisément. Depuis 
toujours, en effet, la politique canadienne en matiè-
re d'importation appuie les positions des producteurs 
canadiens, au détriment des intérêts des consomma- 
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teurs. Dans  son mouvement de libéralisation des 
échanges, le gouvernement actuel fera probablement 
preuve de beaucoup de prudence afin d'éviter que son 
action n'entraîne l'écroulement de certaines indus-
tries protégées. 

- Des signes révèlent une tendance vers l'accroissement 
du nombre de fusions. Cette tendance semble s'ins-
crire dans le cadre des rajustements auxquels procè-
dent les entreprises en vue d'assurer leur position 
concurrentielle sur des marchés en pleine évolution. 
Les entreprises fusionnent à l'extérieur des frontiè-
res traditionnelles des secteurs d'activité économi-
que aussi bien qu'au sein d'un même secteur. - 

Ce nombre plus élevé de fusions découle en partie. de 
la pression exercée par la nécessité de survivre à la 
dernière récession et en partie du désir d'augmenter 
sa part du marché ou de lui donner une assise plus 
ferme. La récession a entraîné une concurrence' 
acharnée lorsque 'la demande s'est effondrée dans 
maints. secteurs'. Beaucoup d'entreprises ont légère-
ment diminué leurs activités,-et .1a prudence est 
toujours de mise. La fusion avec des éntreprises 
existantes semble être un moyen de saisir de nouvel-
les occasions. 

De plus, il se produit dans l'économie des modifica-
tions structurelles qui nécessitent l'implantation 
sur de nouveaux marchés. La fusion permet à une 
entreprise installée sur un marché de rapidement 
prendre pied sur un autre en s'associant à une entre-
prise déjà présente sur ce dernier marché. Les deux 
entreprises (ou plus) peuvent mettre en commun leurs 
diverses expériences et compétences pour affermir 
leurs positions (p. ex., fiducie, immobilier et 
assurances). 

Cette nouvelle tendance à la fusion peut devenir un 
enjeu de taille pour le Ministère, car certaines 
fusions augmenteront le degré de concentration du 
pouvoir économique. Dans de nombreux cas, les 
fusions d'un secteur à l'autre peuvent, initialement, 
ne pas sembler "anti-concurrentielles", mais, de 
fait, accroître sensiblement la puissance économique 
globale de l'organisation résultant de la fusion. 

- Les transformations du cadre démographique modifient 
graduellement la structure de la population et les 
valeurs sociales connexes, ce qui donne lieu à diffé-
rents genres de polarisation. Comme l'âge moyen de 
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la population augmente, les détaillants doivent trai-
ter avec des consommateurs plus mûrs et plus indivi-
dualistes, qui formulent leurs exigences en fonction 
de marchés spécialisés plutôt que de marchés grand 
public. Beaucoup de détaillants croient que ces 
derniers marchés sont en déclin. De plus en plus, 
les consommateurs sont attires par des magasins qui 
pourvoient à des besoins circonscrits et vendent des 
produits spécialisés. A. leur tour, les annonceurs 
voient que les grands organes de communication per-
dent du terrain et ils élaborent une publicité en 
fonction d'un public plus restreint. Ces faits nou-
veaux mèneront à une segmentation accrue des marchés 
de consommation. 

Non seulement y a-t-il segmentation accrue des con-
sommateurs, mais celle-ci mène à une polarisation 
'plus grande en ce qui concerne l'expression de leurs 
opinions sur la société. D'un côté, il existe une 
tendance vers les valeurs liges à l'indépendance, 
favorable à une baisse de l'interventionnisme gouver-
nemental, tandis que, de l'autre, on observe les 
pressions qu'un noyau dur de désavantagés et de 
sans-travail exercent sur les pouvoirs publics pour 
qu'ils continuent à offrir des services sociaux aux 
consommateurs vulnérables. En outre, la polarisation 
peut aussi se développer chez les consommateurs de la 
classe moyenne qui, tout en croyant à la non-inter-
vention du gouvernement, désirent être mieux informés 
sur des marchés des biens et services de plus en plus 
segmentés et pluralistes. 

- Le gouvernement actuel a indiqué que l'un de ses 
objectifs avait trait à la promotion du progrès tech-
nologique en vue de faciliter le renouveau économi-
que. Le virage technologique ne touchera pas seule-
ment les entreprises, mais aussi les consommateurs. 
Un grand nombre de nouvelles techniques peuvent à la 
longue sensiblement modifier la nature des produits 
de consommation. De nouveaux matériaux comme la 
céramique se substitueront probablement aux métaux 
dans de nombreux produits. La biotechnologie aura 
des applications dans les domaines des aliments, des 
produits chimiques, des articles médicaux et des pro-
duits pour les soins de la santé. •Ces nouveaux maté-
riaux et produits auront de nouvelles caractéristi-
ques physiques (encore inconnues, à l'heure actuelle) 
qui pourraient exiger une surveillance étroite de la 
part des organismes gouvernementaux chargés des nor-
mes et de la protection du consommateur. 
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Dans le cas de la biotechnologie, les risques sont 
toujours inconnus et leurs conséquences, le cas 
échéant, pourraient être très étendues. Il faudra 
peut-être que le gouvernement mette en place une 
réglementation vaste et complexe, même s'il compte 
réduire généralement ses activités dans ce domaine. 
Au stade actuel, il est essentiel de suivre la situa-
tion de près. 

Certaines nouvelles techniques en matière de systèmes 
de transferts électroniques de fonds sont déjà appli-
quées. Les consommateurs ont déjà exprimé certaines 
de leurs préoccupations, notamment le respect de la 
vie privée, la répression de la fraude, la confirma-
tion des achats et la correction des erreurs. à 
mesure que de nouveaux systèmes de transferts élec-
troniques de fonds seront adoptés, certains de ces 
problèmes prendront une importance accrue. 

- Dans ses exposés de principe, le gouvernement s'est 
aussi engagé à modifier l'environnement réglementai-
re afin de permettre aux forces du marché de jouer  
plus librement. Des modifications du cadre réglemen-
taire destinées à intensifier la concurrence dans le 
domaine des télécommunications et des transports amé-
lioreront l'efficacité de l'économie. Les avantages 
pour les consommateurs seront des prix plus bas et 
des choix plus variés. 

Bien que la réglementation de ces secteurs ne lui 
incombe pas de prime abord, le Ministère a le mandat 
d'y favoriser la concurrence, tout en défendant, dans 
une juste mesure, les intérêts des consommateurs. 
Ainsi, il est chargé d'intervenir auprès des organes 
de réglementation afin de soumettre ses vues sur les 
effets des modifications de la réglementation sur la 
concurrence et les consommateurs. Le problème le 
plus crucial qui se pose, à l'heure actuelle, est 
celui de l'harmonisation des tarifs des compagnies de 
téléphone. Le Ministère s'est prononcé contre la 
position prise par celles-ci, qui veulent équilibrer 
les tarifs de sorte que la tarification interurbaine 
puisse soutenir la concurrence et que la tarification 
locale puisse couvrir divers frais fixes (ce qui don-
nera probablement lieu, respectivement, à une baisse 
et à une hausse de ces tarifs). Ces révisions des 
tarifs nuiront aux consommateurs, étant donné le 
monopole qui règne sur le marché des services 
locaux. En outre, une hausse des tarifs du service 
local peut menacer le principe de l'universalité. En 
effet, il est possible que certains consommateurs ne 
puissent se permettre de s'abonner à un service télé-
phonique local. 
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- Les modifications dans le secteur financier auront 
des répercussions sur les objectifs de renouveau 
économique et de déréglementation. Les modifications 
structurelles qui se produisent dans ce secteur modi-
fieront sensiblement la nature des services finan-
ciers offerts aux consommateurs et aux entreprises. 
Ces changements surviennent au moment où la réglemen-
tation des établissements financiers est à l'étude. 
Ce secteur est tellement lié de près à tous les 
autres secteurs de l'économie que son évolution aura 
des incidences sur la performance globale de 
celle-ci. 

L'atténuation des frontières entre les quatre paliers 
avantagera, de façon générale, les consommateurs. 
Mais la concentration qui pourra en résulter et la 
situation précaire de certains établissements sur le 
plan de la solvabilité seront des facteurs à ne pas 
négliger. Il est possible que l'accès aux capitaux 
d'investissement soit facilité, mais ces capitaux 
délaisseront peut-être les entreprises nouvelles, 
jugées trop risquées. La protection des actionnaires 
et la transparence financière des entreprises devien-
dront sans doute des sujets de préoccupation, parti-
culièrement du fait que la technologie efface les 
frontières qui séparent les sphères de compétence. 
Le secteur financier illustre bien les diverses 
restructurations, reliées entre elles, qui ont été 
décrites dans ces pages. Toutes ces modifications 
touchent ce secteur: innovations technologiques, 
nombre accru de fusions, segmentation des marchés, 
déréglementation et interdépendance du comportement 
des consommateurs et de celui des entreprises. 

-  Â tous ces problèmes s'ajoute la ferme volonté du 
nouveau gouvernement de réduire la taille de la 
fonction publique. 

3. Incidences éventuelles  

Étant donné les enjeux recensés dans la partie précé-
dente, les tentatives suivantes ont été faites en vue de 
déterminer, de façon générale, leurs incidences sur le 
Ministère. Ce travail a pour objet de traiter des choix et 
des réactions éventuelles, tout en laissant le soin de 
décider de l'orientation 4 prendre à ceux qui établiront 
l'Aperçu de la stratégie et s'occuperont des autres .  proces-
sus de planification. 
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- La perspective de la persistance à moyen terme d'un 
faible rythme de croissance et d'un taux de chômage 
élevé fera obstacle aux efforts en vue de "réduire la 
taille" du gouvernement. Le besoin de programmes 
sociaux destinés à alléger le fardeau du rajustement 
structurel continuera de se faire sentir. Il sera 
donc difficile de sabrer dans les dépenses parce que 
les paiements de transfert représentent à peu près 77 
% du total des dépenses fédérales. Par conséquent, 
afin de redéfinir le rôle du gouvernement, tous les 
ministères et organismes fédéraux se verront deman-
der, à maintes reprises, d'augmenter leur productivi-
té et de justifier leurs programmes discrétion-
naires. Simultanément, les attentes du public envers 
le Ministère deviendront plus nombreuses et change-
ront de nature sous l'influence des événements qui se 
produisent dans l'environnement externe. En consé-
quence de ces pressions divergentes, les cadres 
supérieurs éprouveront plus de difficultés à réaffec-
ter les ressources. Il faudra peut-être procéder à 
l'examen des objectifs principaux et secondaires du 
Ministère de façon à déterminer une ligne de conduite 
stable pour toute la durée de la période de planifi-
cation. Il faudra accorder une attention particuliè-
re au respect des sphères d'attributions constitu-
tionnelles et à l'harmonisation des programmes avec 
ceux des administrations provinciales et territo-
riales. 

- À moyen terme, le climat d'incertitude qui caractéri-
se l'orientation des courants d'échanges sur le plan 
mondial subsistera. Le désir des principaux parte-
naires commerciaux mondiaux de voir se généraliser la 
libéralisation des échanges entre les nations pour-
rait être  •contrarié par les appels intenses à plus de 
protection provenant des entreprises et des secteurs 
en déclin. Des efforts continus en vue de retarder 
la libéralisation des échanges nuiraient à l'économie 
canadienne, qui a pour caractéristique un indice 
élevé de concentration et les problèmes d'efficacité 
connexes. Le Ministère aura l'occasion d'améliorer 
l'efficacité du marché en défendant avec vigueur les 
intérêts des consommateurs au moment de l'élaboration 
d'une politique commerciale. Cela mènera à 'la libé-
ralisation des échanges et à la baisse des prix et de 
l'indice de concentration. CCC stimulera en même 
temps la politique de concurrence en faisant vivement 
valoir l'aspect "politique de consommation" du mandat 
du Ministère dans le débat sur les choix qui 
s'offrent au Canada en matière de libéralisation des 
échanges. 
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Les rajustements du marché ne se produiront pas sans 
que certaines entreprises et certains consommateurs 
soient soumis individuellement à de fortes tensions. 
Le Ministère devra évaluer son aptitude à contrôler 
des changements pour ce qui est des effets de la 
concentration des entreprises et des effets défavora-
bles des éventuelles restrictions imposées au commer-
ce, à mesure que les secteurs menacés réagiront à la 
perspective d'une concurrence internationale plus 
intense. Le Ministère doit aussi déterminer quelles 
ressources il peut trouver pour promouvoir les prin-
cipes de la concurrence au niveau international afin 
de s'assurer que l'afflux prévu d'investissements 
étrangers donne un rendement optimal sur un marché 
sain. 

- Le nombre croissant de fusions au Canada constituera 
pour le Ministère un défi important au cours de la 
période de planification. La fusion d'entreprises 
implantées sur des marchés différents rendra de plus 
en plus crucial la détection des abus de positions 
dominantes découlant de nouvelles concentrations sur 
le marché. Les fusions vont aussi aggraver la situa-
tion des groupes de consommateurs traditionnellement 
vulnérables et créer-de nouveaux groupes analogues à 
mesure que la nature de l'information liée à la 
structure commerciale deviendra plus complexe. Le 
Ministère devra déterminer dans quelle mesure ces 
changements aggravent la situation des consommateurs 
vulnérables. S'il juge que leur situation est grave, 
il devra adopter des mesures afin de minimiser les 
effets négatifs de cette tendance. Ces mesures 
devront probablement être élaborées par le biais d'un 
vaste processus de consultation des homologues pro-
vinciaux. 

- L'évolution des éléments qui composent la population, 
qui entrainera une sophistication des consommateurs 
et une polarisation des valeurs sociales, nécessitera 
les mesures stratégiques qui s'imposent. Des consom-
mateurs individualistes et raffinés exigeront plus 
d'informations et d'indications pour leurs achats sur 
des marchés spécialisés en pleine croissance. Par 
contre, les valeurs concervatrices, comme l'autonomie 
et l'opposition à l'interventionnisme de l'État, 
trouvent de plus en plus d'adeptes. 

Le Ministère - doit réévaluer les besoins des consomma-
teurs à la lumière de ces faits nouveaux, tout en 
restant fidèle à l'intention du gouvernement de 
respecter les sphères d'attribution des diverses 
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administrations publiques. Il doit aussi examiner 
ses activités relatives à la sécurité des produits 
afin d'établir une adéquation entre le besoin de 
protection des consommateurs et la volonté du gouver-
nement de réduire la taille de ses services, de même 
que de réduire son intervention dans les affaires du 
secteur privé. Il faudra déterminer dans quelle 
mesure les lois et règlements appliqués par le Minis-
tère constituent des obstacles à la croissance afin 
d'établir un juste équilibre entre les droits des 
consommateurs et la nécessité de contribuer au renou-
veau économique. 

La segmentation des marchés de consommation, et le 
déclin de la publicité de masse qu'elle entraînera, 
rendra plus difficile le contrôle futur des problèmes 
de consommation. Il faudra donc peut-être examiner 
les variations régionales auxquelles donnent lieu les 
méthodes de commercialisation. 

- Le progrès technologique représentera aussi un défi 
pour CCC au cours de la période de planification. 
Cette préoccupation découle de la croissance prévue 
dans le domaine de la biotechnologie, des matériaux 
nouveaux et des incidences des systèmes informatiques 
sur les droits d'auteur. CCC devra harmoniser ses 
initiatives en matière de législation. Au niveau 
national, cela s'applique à la brevetabilitg de la 
biotechnologie et à toute décision d'accorder des 
droits aux obtenteurs de nouveautés végétales. Au 
niveau international, cela signifie une meilleure 
coordination grâce à la multiplication des consulta-
tions bilatérales et multilatérales. L'automatisa-
tion complète du Bureau des brevets et des marques de 
commerce des États-Unis, et celle qui s'opère en 

,Europe et au Japon permettront aux partenaires com-
merciaux du Canada de s'adapter à la croissance dans 
le domaine des innovations et à l'octroi de droits de 
propriété beaucoup plus efficacement que lui. Il 
peut en résulter un nombre relativement moins grand 
d'enregistrements ici, et des obstacles éventuels à 
la diffusion des techniques étrangères au pays. 

- L'inquiétude croissante que suscitent la piraterie de 
la propriété intellectuelle entre pays commerçants et 
l'accélération des importations parallèles nécessite-
ra une consultation internationale accrue afin de 
parvenir à un équilibre entre les droits de propriété 
des innovateurs et l'adaptation des nouvelles techni-
ques dans les secteurs industriels à fort potentiel 
de croissance. En outre, le Ministère doit décider 
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des moyens à prendre pour supporter la priorité du 
gouvernement qui consiste à promouvoir les petites 
entreprises axées' sur la croissance, grâce à l'adap-
tation des technologies nouvelles ou en voie de 
développement. 

La modification de l'environnement réglementaire aura 
des répercussions appréciables sur CCC. La poussée 
vers la déréglementation des marchés du transport et 
des télécommunications est l'une des principales 
priorités du gouvernement fédéral. Dans un cadre 
déréglementé, il faudra se fier davantage à l'utili-
sation des lois sur les politiques de concurrence si 
l'on veut garantir l'efficacité du marché. Cela 
mènera à une augmentation du besoin de contrôle de la 

'performance du marché et pourrait exiger un plus 
grand pouvoir de contrôle en cas de défaillances de 
celUi-ci. Il se pourrait que les activités de 
contrôle soient gênées'par la promulgation des . dispo-
sitions de la Charte portant sur l'égalité des 
droits, applicables aux personnes morales. Le Minis-
tère devra, en éttidiant-ces faits nouveaux, chercher 

avoir gain de cause dans ses poursuites tant au 
pénal qu'au civil. 

- Malgré la tendance à la déréglementation, certaines 
inouvelles technologies pourraient accroître le besoin 
de réglementation dans l'intérêt de la santé et de la 
sécurité du public. C'est particulièrement le cas en 
ce qui concerne les nouvelles biotechnologies et les 
nouveaux produits chimiques. En raison des risques 
éventuels pour l'environnement et les formes de vie 
supérieures, il faudra peut-être utiliser un vaste 
processus de consultation internationale, intergou-
vernementale et interministérielle pour élaborer des 
normes et des règlements sur la fabrication, le 
transport et la commercialisation de nouveaux 
produits et procédés. 

On trouvera dans la restructuration des compétences 
en matière de réglementation des occasions de promou-
voir les intérêts des consommateurs. Des interven-
tions auprès des organes de réglementation, en vue de 
créer un équilibre entre •les intérêts des consomma-
teurs et l'appui traditionnellement accordé aux 
producteurs, pourra favoriser la poussée du gouverne-
ment en faveur d'une libéralisation des échanges. La 
présentation d'exposés à ces organes pourraient pro-
téger le libre choix des consommateurs et le principe 
de l'universalité des services. Inversement, toute 
initiative de déréglementation touchant la désigna-
tion et la sécurité des produits donnera lieu à des 
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revendications en vue de nouvelles normes de divulga-
tion, visant à prévenir les risques associés à 
l'application des nouveaux produits 'et procédés. Le 
Ministère devra équilibrer ces influences adverses. 

- Un certain nombre de tendances qui se développent 
dans l'environnement externe ont. des incidences qui 
peuvent avoir un effet direct et indirect sur les 
consommateurs canadiens. En général, les effets sur 
les consommateurs des faits nouveaux découlant de la 
libéralisation des échanges, des fusions et de l'évo-
lution interne de la population, ont déjà 'été déce-
lés. Les faits nouveaux découlant du progrès techno-
logique, de la réforme de la réglementation et d'au-
tres modifications structurelles pourraient avoir 
des effets discriminatoires sur les consommateurs 
vulnérables. Dans le secteur financier, le recours 
accru aux systèmes de transferts électroniques de 
fonds peut avoir un effet néfaste sur le gamme de 
services offerts aux groupes de personnes à faible 
revenu à cause de la segmentation du marché et parce 
que les établissements s'intéressent davantage aux 
comptes dont les revenus sont susceptibles d'être 
plus avantageux. Dans le cadre de l'élaboration de 
la réforme de la réglementation, la déréglementation 
dans le secteur des télécommunications peut menacer 
l'universalité des services de base, car certaines 
personnes à faible revenu, en particulier celles dont 
le revenu est fixe, ne seront pas en mesure de faire 
face aux augmentations éventuelles du prix des servi-
ces locaux. Ces deux enjeux laissent entrevoir pour 
le Ministère des occasions de mieux plaider en faveur 
des besoins des consommateurs vulnérables. 

- La distribution régionale des consommateurs vulnéra-
bles sera inégale.. Les administrations provinciales 
de certaines régions devront faire face à des con-
traintes fiscales, car leurs économies régionales 
leur fourniront des revenus moins élevés qu'il 
n'avait été.  prévu. Certains programmes de services 
sociaux pourraient être supprimés à l'échelon des 
provinces. En Colombie-Britannique, par exemple, de 
telles coupures ont déjà été effectuées. Ainsi, CCC 
sera peut-être appelé à faire face à une demande 
régionale inégale pour ce qui est des ressources 
qu'il consacre aux services offerts aux consomma-
teurs. Les mesures prises parle gouvernement, en 
vue d'améliorer la mobilité de la main-d'oeuvre, tou-
cheront aussi les consommateurs vulnérables,'particu-
lièrement dans les régions où le taux de chômage est 
élevé. . 
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- Le faible rythme de la croissance économique signi-
fiera aussi que le taux des constitutions en société 
continuera d'obéir aux mêmes tendances. En d'autres 
termes, aucune hausse importante du nombre de créa-
tions de nouvelles entreprises n'est attendue, malgré 
les mesures positives que prendra le gouvernement en 
vue de redonner confiance aux entreprises et de 
promouvoir le renouveau économique. En même temps, 
malgré l'imprévisibilité des taux d'intérêt, il ne 
devrait pas y avoir d'augmentation notable du nombre 
des faillites puisque les entreprises réduisent leur 
dette et abaissent leur ratio d'endettement. C'est 
aux forts ratios d'endettement qu'il faut principale-
ment attribuer l'abondance des faillites pendant la 
dernière récession. 

- Le gouvernement actuel est manifestement en faveur 
d'une croissance économique qui s'appuie sur les 
initiatives du secteur privé. Souvent, cela signi-
fiera qu'il adoptera des politiques favorisant les 
producteurs. Dans un marché libre, en général, les 
événements de ce genre bénéficient aussi à d'autres 
membres de la société. Les conflits surgissent 
lorsqu'il n'existe pas un véritable marche libre, 
comme dans les cas où l'on applique des barrières 
commerciales tarifaires et non tarifaires, ou 
lorsqu'il y a polarisation des valeurs sociales, 
lorsqu'on favorise l'égalité d'emploi, par exemple. 
Les intérêts des autres membres de la société, ceux 
des consommateurs, p. ex., doivent donc être claire-
ment exposés au cours du processus de formulation des 
politiques. Le Ministère peut se faire le principal 
artisan de la réalisation d'un équilibre entre les 
intérats des consommateurs et ceux des producteurs en 
appuyant les efforts en vue d'élargir les zones sur 
lesquelles ces deux groupes parviennent à s'enten-
dre. Cette recherche d'un consensus est une solution 
de rechange à la relation oppositionnelle qui existe 
autrement. 

- Étant donné les propos (du début de la présente 
partie) sur les mesures de restriction et la nécessi-
té d'une augmentation encore plus importante de la 
productivité, il est très probable que la réaffecta-
tion des ressources internes constitue la meilleure 
façon de se préparer à relever les défis décrits 
ci-dessus. Le Ministère devra élaborer une stratégie 
globale à long terme en matière de ressources humai-
nes, de concert avec les organismes centraux, afin de 
déterminer les aptitudes requises et de mettre en 
oeuvre les stratégies de formation et de recyclage 
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que comportent implicitement les nouvelles orienta-
tions de la politique gouvernementale. À cette fin, 
il lui faudra d'abord établir un exposé clair des 
priorités internes à moyen terme qu'il doit faire 
siennes pour soutenir la poussée des objectifs du 
nouveau gouvernement. 
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